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DÉCISION ARCHIÉPISCOPALE 
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Nous: ArChevêpee de Monacot 

Vu k Ça on 475 eu Code de Droit Canonique ; 

Vu t'ordonnance souveraine du 26 septembre 1887 rendant exécu-
toire à Monaco la Bulle pontificale "Quemadritndum Sollicitus 
Pa$tor" du .15 mars 1887 Portant Convention entre le Saint-Sitge et 
la Principauté de Monnco pour l'érection et l'organisation du 

Vu l'ordonnance souveraine 7167 du 3t1 juillet 1981 rendant exé-
eutoire a Monaco la Convention du 25 juillet 1981 entre le Saint-Siège 
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Décidons : 

Le Chanoine Fabrice (Milo, ittcardiW en Notre diocëse., courser- 
vain tontes ses autres fonctions, est nommé Vicaire Clértêtal du diocèse 
de Monaco, 

Cette nomination prend effet à partir du 8 octobre 2000, 

1.:ArchevApee, 
'Berline) BARst. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine lx? 14.716 du 18 janvier 2001 
modifiant l'ordûnnance souveraine n* 1.857 du 3 sep-
tembre 1958 relative à l'organisation et au fonction-
nement de la médecine du travail, modifiée. 

RAINIER. III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 637 du 11 janvier 1958 tendant à créer et 
à organiser la médecine du travail, modifiée 

Vu Notre ordonnance n' 1.857 du 3 septembre 1958 
rotative à l'organisation et au fonctionnement de la 
médecine du travail, modifiée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 décembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER 

Après le dernier alinéa de l'aleicle 8 de Notre ordon 
nance n° 1.857 du 3 septembre 1958 relative à l'organi 
sation et au fonctionnement de la médecine du travail, 
modifiée, sont ajoutés les alinéas suivants 

"Les salariés relevant de professions comportant 
des risqués partitdiers sont soumis la des analyses 
et examens médicaux spécifiques. Pourchaque pro-
fession concernée, un arrêté ministériel déterminera 
la nature et les conditions de réalisation de ces ana-
lyses et examens médicaux. 

"Les modalités de prise en charge de ces ana-
lyses et examens spécifiques seront fixées par arrêté 
rninistériel". 

ART. 2. 

Après le dernier alinéa de l'article 10 de Notre «Ion-
natice ft* 1.857 du 3 aepteinbre 1958 relative à l'organi-
sation et au fonctionnement de la médecine de travail. 
modifiée, sont ajoutés les alinéas suivants 

"La nature et la périodicité des analyses et exa-
mens médicaux spécifiques auxquels doivent se sou-
mettre les salariés relevant c professions compor-
tant des risques particuliers seront fixées par arrêtés 
ministériels. 

"Les modalités de prise en charge de ces ana-
lyses et examens spécifiques seront fixées par arrêté 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre'Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en cequi le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Mônaco, le dix-huit janvier 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince,  
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine te> 14117 du 18 janvier 2001 
portant nomination et renouvellement des membres 
de la commission de Surveillance des organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990-relative aux Fonds 
Communs de Placement 

Vu Notre ordonnance n° 9.867 du 26 juillet 1990 fixant 
les conditions d'application de la loi n 1.130 du 8 jan-
vier 1990, susvisée ; 

Vu NotiLe ordonnance n0  t  1.835 du 19 janvier 1996 
portant nomination des membres de la Commission de 
Surveillance des organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.296 du 23 janvier 1998 
portant nomination d'un membre de la Corz' eussions  de 
Surveillance des organismes de placement collectif en 
valears mobilières 



Vu la délibération du conseil de Gotivemement en 
date da 6 décembre 2000 qui .Nous-  a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat  

Avons Ordonné et Ordonnons 

Sont nommés membres du Conseil de la Mer 

MM. Claude VAUJOIS, Chef de la Division de Police 
„Maritime de la Direction de la Sûreté Publique, 
en qualité de représentant du Département de 
l'Intérieur en remplacement de M. Florent 
DENOREVILLE ; 

FraliCk TASCILINI,Administrateur des Domines. 
en qualité de représentant du Département des 
Finances et de rEconotnie en remplacement 
de M. Jean-Noël VERAN 

René VIALATTE, Conseiller diEtat, sur propo-
sition du Président du Conseil d'Etat en rem-
placement de M. Maurice TORRF_LL1 

le Professeur Pierre BONASSIES, en qualité de 
spécialiste des questions ,maritimes en rem-
placement de M. Louis ROMAN. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun e' 
en ce qui le concerne, del'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit janvier 
deux mille un. 

RAINTER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R.. Nov ELIA. 
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Vu Notre ordonnance n° 13553 du 17 juillet 1998 
portant nomination d'un membre de hi Commission de 
Surveillance des organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
daté du 14 décembre 2(X)0 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

AR'r/CLE' KEMIER 

Ordonnance Souveraine n° 14.718 du 18 janvier 2001 
portant nomination de membres du Conseil de la Mer. 

RAINIER HI 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles L.110-2 0.110-1 et 0.110-2 du Code 
de la Mer ; 

Vu Notre ordonnance n° 1:3.458 du 29 mai 1998 por-
tant nomination des membre‘Au Conseil de la Mer ; 

Sont nommés, pour une durée de cinq ans, membres 
de la Commission de Surveillance des organismes de pla-
cement collectif en valeurs mobilières 

— en qualité Je membre titulaire : 

MM. Yves Ueemo 

Henri Rite( ; 

Christian de Boissinu. 

en qualité de membre délégué 

MM. Gérard RAMEIX ; 

François Pewoz ; 

Florence RaussEL. 

ART, 2. 

M. Yves ULemo est désigné en qualité de Président de 
laCommission de Surveillance et M. Christian de Boissreu 
en qualité de Vice-Président 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
• Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
ert ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance, 

Donné en.  Notre Palais à Monaco, le dix-huit janvier 
deux mille un« 

RASER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA, 

„ 



Vu Notre ordonnance n° 6,365 du .17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Mt" Marie-Christine HALLMAYR, Comptable à la 
Direction du Tourisme et des Congrès, est nommée en 

,„, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etat 
R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine te 14.721 du 18 janvier 2001 
portant nomination d'un Receveur à l'Administration 
des Domaines. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

VU la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 
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Ordonnance Souveraine n' 14.719 du 18 ,kmvier 2001 
portant nomination de l'Adjoint au Directeur du Centre 
de Presse, 

RAINIER III 
PARLA' 	DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 pertant statut des 
fonctionnaires de l'État. ; 

Vu Notre ordonnance np 6.365 du 17 août 1978 fixant. 
les conditions d'application de la loin° 975.du 12 juillet 
1975-, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11135 du 24 juillet 1997 
portant nomination et titularisation d'un Administrateur 
au Centre de Presse ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
daté du 14 décembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État 

Vu Notre ordonnance n° 13.101 du 4 juin 1997 
portant nomination. d'un Comptable à l'Administration 
des Domaines ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 décembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Brigitte PRANClimn,épOttSC ORECCal A ,COrtiptabIC 
à 'Administration des Domaines, est nommée Receveur 
dans ce même service, à compter du 1" janvier 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit janvier 
deux mille un. 

RAINIER. 
Avons Ordonné et Ordonnons 

Nmia SArz. PEYRON , épouse GRINDA , Mutin istrateur 
au Centre de Presse, est nommée Adjoint su Directeur du 
Centre de Presse.  

Notre Sectaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nonce. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit janvier 
deux mille un. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA . 

Ordonnance Souveraine te 14.722 du 18 janvier 2001 
portant nomination d'un Caissier-comptable à 
l'Administration des Domaines. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1.975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État 

Vu None ordonnance n0 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi re 975 dit 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n' 13.523 du 25 juin 1998 
portant nomination d'un Comptable à la Direction du 
Tourisme et des Congas 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 décembre 2000 qui Nms a été cornmuniquéf, 

Avons Ordonné et Ordonnons 

par Notre Ministre d'Etat ; 



Vu la:Ulibération du Conseil deGouvernernent endateclu 14 décem-
bre 2000 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

M" iEliane SANTAMARIA >  épouse Boiert, Attaché à. la Direction de-
la Sûreté Publique, est placée, sur sa demande, en position de disponi-
bilité, pont r uut' pyériode d'un an, à compter du 2 février 2&-bi 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Hatnaites sont chargés, chacun 
en ce qui le concenie, de reXécution &présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit décembre 
deux mille. 

Le Ministre d'État, , 
P. LteLERCQ. 

Arrêté Ministérid n° 2001-29 du 17 janvier 2001 
portant abrogation de l'autorisation d'un chirurgien-

4 dentiste à exercer son art en qualitt d'assistant-opé-
raieur. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 29 mat 1894 sur le professions de médecin, 
chinergien-dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée ; 

Vu la, loi n° 249 du 24 juillet 1938 .t."1:-..Inentaxit l'exercice de l'art 
dentaire dans la Principauté, modifiée ; 

Vu la d de M"' Miteilk CAtts.ve..-11ktiootri ; 

Vu la itelibération deonseil de Gouvernement en date du 20 décent-
,- . bre 20(10 ; 
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qualité de Caissier-comptable à l'Administration des 
Domaines, à cotnpter du I" janvier 2001, 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chwegés, chacun 
en ca qui le concerne, de l 'exécution de la présente ordon-
nance, 

- Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit janvier 
deus mille un, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État :  

Arrêté Ministériel n° 2001-28 du 17 janvier 2001 
portant autorisation et approbation des statuts d'une 
association dénommée "Bac 66.A1C". 

Noos, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi le 1,072 du 27 juin 1984 sut les associations ; 

Vu 1 'arrêtA ministériel n° 84.582 du 25 septembre 1984 fixant tes 
conditions d'a:phi:Anion de la loi n° 1.072 du 27 juin 1984: susvisée 

V,p les statuts présentés par 4iSissociation dénommée "Bac 66..MC" ; 

Vu fa lélibération du Conseil de Gouvernement en date du itidécem-
bre 2000  

Arrêtons t 

Aimait PREMIER 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Maistériel n° 2000-628 du 28 décembre .2000 
plaçant, sur sa demande, Ititfonctiontiaire en position 
(if? disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
cic Pitot ; 

Vu l'ordonnance souveraine ne- 6.365 du 17 are 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu l'ordonnance souveraine ri° 13.542du25 juin 1998 portant notni-
timon d'un Attaché à la Direetion de la Sûreté Publique 

Vu la requête en date du 9 novembre 2000.formulée par 	ahane 
1Œ8T1 ; 

L'association dénommée "Bac: 66.MC" est autorisée dans la 
Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts de cette association sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'approba-
tion préalable du GOuvernernent Princier. 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco ,en l'Hôtel du Gouvernemen4le dix-sept janvier deux 
mille un. 

Le Ministre dent, 

P. LECLERCQ. 
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Arrêtons 

ARTICLL PREMIER 

L'arrêté ministériel n* Ç0-571 en date du 26 novembre 1990 auto-
risant M.. Thierry GioRNoitexercer en qualité d' assistant- opérateur dans 
le cabinet de M"' MiTeine. CARAVO.-BAUDOIN est abrogé. 

ART. 2. 

(2.0115.0-1)er de Gouvernement pourl' I ntérieur est chargé de l'exé-
cution du prisent anté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept jan vier deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
LECIERCQ. 

Arrêté Ministériel ta° 2001-30 du 17 janvier 2001 
portant abrogation de l'autr,brisation d'un chirurgien-
dentiste t exercer son art en qualité d 'assistant-apé-
rateur 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du D mai 1894 soir les professions de médecin, 
chirurgien-dentiste sage-ferxunc et herboriste, modifiée ; 

Vu la loi n° 249 du 24 juillet 1938 réglementant l'exercice de l'art 
dentaire dans la Principauté, modifiée ; 

Vu la demande de M. gruno FISSURE 

Vci la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 20 décem-
bre 2000 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

L'arrêté tninistériel en date du 19 décembre 1962 autorisant 
M. Joseph RintiRla exercer en qualité d'assistant-opérateur clans le cabi-
net de M.'esmno FtssoRE est abrogé 

Ain. 2. 

Le Conseiller de Gouremernent pour l'Intérieur est chargé de l'ex& 
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco , en l'Hôtel du Gouvernement, le di septjanvier deux 
mille un. 

Le Ministre d'État. 
LECL.ERéQ 

Arrêté Ministériel n° 2001-31 du 17 janvier 2001 
fixant le classement des restaurants. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi nu 307 du 10 'janvier 1941 modifiant, complé-
tant et codifiant la légiidatipn.sur les prix ; 

Vu l'ordonnance-loin° 344 du 29 mai 1944 ntodifiant l'ordonnance-
loi n° 307 du 10,jativier 1941 

Vu l'ordonnance-loi nu 384 du niai 1944 modifiant 	onettaatee- 
lcai 	307 titi 10 janvier 1941 ; 

vo l'oreonnance 8tIUVetiiiTIC n° 1,206 dit 25 juin 19%9 pottant créa-
non d'une Commission de l'Hôtellerie ; 

Vu rareté ministériel n° 94-362 du 31 août 1994 fixant les normes 
de classement des restaurants, notamment son article -8 ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 97-138 du 26 IIIRM 1997 portant modifi-
cation de. l'are-été ministériel n° 94-362 du 31 août 1994 fixant les nonnes 
de classement des restaurants 

Vu rat-fêté ministériel n° 97-139 du 26 mars 1997 fixant le classe-
ment de metattrants ; 

Vu la tkl ibérationdu Conseil de Gouvernementen date du 20 décan-
bre 3000 

Arrêtons 

ARTIC.I.E•PREMIER 

Le restaurant, visé à l'article premier de.. l'arrêté ministériel te 97-139 
du 26 mars 1997 fixant le classement_ des restattrants, est désormais -
classé dame la catégorie suivante 

_Catégorie 'Llosange,I 

- "LE fits-ntar" 

Le resi.aurant, visé a l'article premier de l'arre'té ministériel sit 97460 • 
du 2 octobre 1991 fixant le classement des restaurants, est désormais: • 
classé Omis la catégorie suivante : . 

Ciaggeklifflage& 

"i0GA CAFÉ". 

Aar. 2.. 

Les restaurants dont les noms figurent ci-apres sont classés dans les 
catégories suivantes 

Calte/lialm= 

"Le l›,‘‘.i." 

"Lo. MAITZ,A" 

"MDNIYSAR AND RESTA 'RANT BY ZErtEle 

- "LA ROSE ms Verre 

Qteguje2jmnges, 

"Le QUAI DES tRTIStES" 

- "Le ZEBRA SQUARE" 

ageir441fflagee 

- "L'Ataxie-es" (Méridien BeaCh Plaza) 

"Mmtim's Motet-CAttuo- 

Caleakliteeitues 

- "LE BAR AND etEtrE" 

- "LE Vin...trime 

Att. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l" Econotri . est 
chargé de L'exécution du présent arrêté. 

Faità Mcniaco, 111116tel du Qouvernement, k dix-sept janvier deux 
mille tntr 

Le Ministr,e d'État 
P. LECLeRCQ,. 



Arrêtons . 

Arrêté Ministériel n° 2001,  33dul ajanvier 2001 approu-
vont les modifications  apportées aux statuts de l'a.e80- 
r laiton dénoMmée "Assoclation d'Études et de 
Recherche du Centre Cardia-Thoracique de Monaco" . 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi Ir 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations 

Vu l'arrêté ministériel te 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application.de la loi te 1.072 du 27 juin 1984. susvisée 

Vu l'arrêté rniniskériel ie 97-110 du 18 mars 1997 	ant autori- 
sation et apptobati Ondes statuts de l'association& 	"Association 
d'Etudes et de Rei.:herche du Centre Cardia Thoracique de Ménaco" 

Vu la requête présentée le 28 novembre 2000 par l'association 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du '5 jan-
Vier 2001 ; 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la refonte des statuts ; 

résultant des résolutions adoptées par l'a.ssemblée générale extra-
ordinaire tenue le 23 octobre 2000. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Joùmal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mats 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi na 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et i'P,..cànornie 
est chargé de l'exécution du présrit arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du goumFmtmert , le dix-huit janvier deux 
rnille un. 

rek 
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Arrêté Ministériel n" 2001-32 du 18janvier 2001 approu-
vant les modifia:lions apportées aux statuts de lasso-
dation dénommée "Commanderie de Monaco del>Ordre 
Internatiortal des Anysetiers". 

Nous, Ministre &Finit de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.072 du. 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi if 1.072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

V111`nrrêtéministeriel 88-5334u 23 septembre 1988 ponant auto-
risation et approbation des statuts de l'association dénommée 
"Commanderie de Monaco de l'Ordre Internatienal des Anysetiers" 

Vu l'arrêté ministériel re 97-446 du 23 septembre 1997 approuvant 
la modification des statuts de l'association ; 

Vu la requête présentée le 12 décembre 2000 par l'association ; 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en 'tate (1-e-45 jan-
vier 2001 ; 

Arrêtons : 

Aki 21J6 PRE.21/411ER 

Sont approuvés les nouveaux .otuts de. l'association dénommée 
"Commanderie de Monaco de l'Ordre International des Anysetiers" 
adoptés au cours de l'assemblée générale de ce groupement, réunie le 
17 novembre 2000. 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

• Fait a Monacn.en ITIêtel du Gouvernement, le dix-huit janvier deux 
mille un. 

Le Atinistre d'État, 
P. LECL PACO. 

Arrètotue 

ARTICLE PREMIER 

Sont approuvés tes nouveaux statuts de l'association dénommée 
"Association d'Eudes et de Recherche du Centre Cardin-Thoracique 
de Monaco" adoptes au cours de l'assemblée générale extraordinaire 
(le ce. groupement, réimie le 2 novembre 2000. 

ART. 2. 

Le Conseiller &k Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 	• 

Fait à Monaco, l'Hôtel dsi Gouvernement, lediX-huit janvier deux 
mille. un. 

Mini;tre d'État, 
Uocilier-Q. 

Arrêté Ministériel n° :2001-34 du 18 janvier 2001 auto-
risant la modification des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "BANQUE PASCHE 
MONACO" . 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "BANQUE PASCHE MONACO" agiSSee en vertu 
des pouvoirs -à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu le. protes-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 23 octobre 2000 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi re 71 
du 3 janvier 1924 et pas-  Pordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 jan-
vier 2001 ; 



Le Ministre d'État, 
LECLERCQ. 
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Arrêté Ministériel n° 2001-35 du 18 janvier 2001 (tufo-
risant lrt modification des statuts de la société ano-
nyme monégasque e:ftsommée "IfterriNA S.A." 

Nous , Ministre d'État de la Printipauté,-  

- Vu la (li.ettande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Betlt N S.A." agissant en vertu des pouvoirs 
à eux confiés par l'assemblée générale extraordinake des actionnaires 
de ladite' seeiété ; 	 - 

Vu le erocks-verbal de ladite assemblée géné rale. ex (moulinant tenue 
à Monaco, le 19 septembre 2000 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 Mars 1895 sur les sodé-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi te 71 .  
du 3 janvier 1924 et par rordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 

Vu la .:1élibération du Conseil de Gouvernement en date du -5 jan-
vier 2001 : 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Est atnorisée la modification 

--de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 1.020.000 euros à celle de 1.480.700 euros 

résultant des résolutions adoptées pat l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 19 septembre 2000: 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Momie)" après accomplissement des formalités prévues par le troi- 
sième alinéa de l'article ;'.7 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-toi n0  340 du 11 mais 1942;  sesvisée. 

ART. 3. 

Le Coaseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Éconoinie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco , en l'Hôtel du Gouverneine.nt, le dix-huit janvier deux 
mille un. 

Arrêté Ministériel n° 2001-36' du 18 janvier 2001 am-
visant la modification des statuts de la société aro-
nyme monégasque dénommée "SOClETE FiNAA'CIERE 
&ENCAISSEMENT en abrégé "S. F.E." 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIETE FiNANCIERE ET D'ENCAISSEMENT" en 
abrégé"S.FE." agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par 1' assena-
Née générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu k procès-verbar de ladite assemblée générale extraordinaire terme 
à Monet), le 21 septembre 2000 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la lot n° 71 
du 3 vier 1924 et par l'ordonnance-ioi ri° 340 da 1l mars 1942 ; 

Ve la délibération duCerisell de Gouvernement en duce du .5 jan-
vier .2001 ; • 

Arrêtons : 

ARTICLE PRE4411:.k 

Est autorisée la modification 

de radicle 4 des stattes ayant pont' objet de parier k capital social 
de la somme de 5 millions de fraies • à celle de I million d'euros et 
d' auementer la valeur nominale de l'action de la somme de 5.000 frimes 
à celle de1.000 eteos ; 

résultant des résolutions adoptées par 1 'assetntqée générale extra-
ordinaire tenue k 21. septenibre 2000. 

ART. 2. 

Ces résolutions et twalifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par k troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1/195, modifié 
par rordontiance-Ioi n° 340 du 11 mars 1942, suayiee. 

ART. 3, 

Conseiller de GouVernement pair les Finences et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Moneta. en l'Hôtel:de Gouvernement, k dix-huit janvier deux 
mille un.' 

Le Ministre d'État, 
P. LEceraco. 

Arrêté Ministériel n° 2001-37 du 18 janvier 2001 auto-
risant la modification des statuts de la société ano 
nyme monégasque dénommée- "SOCIETE GENERALE 
OWOTELLERIE en abrégé "Sae;ErEt," 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants .de la séciété anonyme 
monégasque dénommée "Soc IETE GENEI1ALE D' Horeetkaue," en abrégé 
"SooETEC agissant en verve des pouvoirs à eux confiés par rassem-
blée générale extraordinaire des actionna es de ladite société ; 

Vu le proces-verbal de ladite assembiée général e ex ixaon:linaire tenue 
à Mortaco, le 21 septembre 2000 ; 

Vu les articles 16 et il de r ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par ron ordnance-loi no 340 clu 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Goevernernent en date du 5 jan-
vier 2001 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 1.000.000 de francs à celle de 200.000 cures et 
d'augmenter la valeur nominale dé l'action* la somme de .000 (rafles 
à celle de 201:1euros ; 
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résultant des résolutiuns adoptées par l'aesemblee generale extra,. 
ordinaire tenue k 2i septembre 2000. 

ART, 2. 

Ces réSOIIIIIM et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco' apirès accomplissement des formalités prévues parle tue-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, nuxlifié 
par l'ordonnenceeke n' 340 du il mars 1942, susvisée, 

ART. 3. 

Le Conseiller tic Gouvernement pour les Finarreeis et l'Économie 
est chargé de l'exeetition du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k 	it janvierdenx 
mille un. 

Le Ministre d'État, 

P. Liici-ERCO, 
• 

sleme alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
net rerdonnenee-loi n° 540 du-  il -mare .1942, susvisée. - 	. 

ART, 

Le Conseille de Gotivernernent pour les Finances et l'Économie 
cet chargé de l'exécution du préeopt arrêté.  

Fait It Monamett l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit janvier deux 
mille 4111. 

Le 4fineure d'État, 
P, 

Arrêté Ministériel n° 2001-39 du 18 janvier 2001 auto-
risant la modification des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "1SG MANAGEMENT 
S 	." 

7. 

Arrêté MinistérielMinistériel le 2001-38 du 18 futteier 2001 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "SOCelETE 
MONEGASQUE DE TRANSPORTS". 

Nous, Ministre d'Étal de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée uSocieee MONWASQVP, IDE TRAN.SPORTS" agis-
sante° vertu des pouvoirs a eux confiés par l'assembles générale extra-
ordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale ex treordinaire tenue 
à Monaco, le :5 septembre 2000 ; 

Vu tes articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 esters 1895 sut les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiée- par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 e par l'ordonnance-loi te 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu' la délibération du Conseil de Goevernenient en date du 5 jan-
vier 2001 ; 

Arrêtons_ : 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée, la modification 

de l'article 4 des statuts ayant pour ejtt de porter le capital social 
de la somme de 100.000 francs à celle de 150.000 euros et d'augmen-
ter la valeur nominale de l'action de le somme de 100 francs e celle de 
150 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 25 septembre 2000. 

MT. 2, 

Ces résolutions et• modifications devront etre publiées au **Journal, 
de Monaco' trixès accomplissement des formalités peu t% pat le troi-- 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée pat les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénemmée "TBG MANAGEMENTS. A m,"egssts #etc vertu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société 

'Vu! procée-vertial de ladite riesemWegênérakextraerdineire terme 
à Monaco, le le novembre 1999 ; 

Vu les articles 16 et 17 de 1" ordonnanee du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n# .71 
du 3 janvier 1924 et par i*ordonnanee-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 jan-
vier 2001 

Arrêtons 

ARTICLE PRFA 

Est autorisée la modification ; 

— de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porterie! capital social 
de la somme de 500.000 francs 4 celle de 152 300 euros et d'augmen-
ter la valeur nominale de l'action die la somme de 1,000 francs à celles 
de 305 curas ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le le novembre 1999. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être pu‘liée$ au "Journal 
de Mon o" aptes accomplissement des forinahrée prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mare 1895, modifié 
par l'ordormance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3, 

Le Conseiller de GOUVernerrient pote les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le die-huitJanvier deux 
mille un. 



— une demande sur timbre 

— deux extraits de leur acte de naissance ; 

— un extrait du casier judici-e ; 

— un certificat de nationalité ; 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

ART, 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé cernrne suit : 

Le. Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines, 
ou son représentant, Président 

MM. GeorgeS LtStMAcHto, Direeteet Général du Département des 
Finances et de l'Econoinie 

Jean-Noël VER.«, Directeur Général du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales ; 

Gilbert BRESSON, Direct= cies Services Fiscaux 

Patrick LAVAG# représee_tant les fonctionnaires a 
la Commission paritaire eiampétente, 

Vu l'ordonnance soavemine n° 8.089 du 17 septembre 1984 por-
tant application de la loi n° 1_047 du 28 juillet 1982, susvisée 

Vu l'arrêté n° 98-1 du 5 janvier 1998 portant nomination d'un 
avocat stagiaire ; 

Arrête : 

AdericeE PREMIER 

M. Yann LAUXJX, Avocat stagiaire à la Cour d'Appel, est nommé 
Avoiat à compter du 5 janvier 2001. 

ART. 2. 

M. Yann. Lmoux sera inscrit dans la deuxième partie du Tableau 
prévu perararticle 13 de la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982. 

ART. ;3. 

M, le Premier Président de la Cour d'Appel et M. le Procureur 
Général sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait â Monaco, au Palais de Justice, le quinze janvier deux mille un. 

Le Directeur des Services 
Judiciaires, 

Patrice DAVOST. 

• -, 
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Arrêté Ministériel n° 2001-42 du 22 janvier 2001 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un commis à la Direction des Services Fiscaux, 

Nous, Ministre «Etat de la Prineipauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 197!5 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 do 17 août 1978 ne:4mi les 
conditions d'application de la loi n° 975 da 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibératien du Conseil de Gouvernement ce date du /7 jan-
vier 2001 ; 

ART. 6. 

Le• recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi r° 975 du 12- juillet.1975, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serinent des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministèredtiat et le Di recteurde la Fonction 
lac rien. et  des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-detix janvier 
deux mille un. 

Arrêtons • Le Ministre dent 
-.P. LecLeacQ. 

ARTICLE Fbiteutt..,,a 

est ouvert un concours en vue du menuet-nem d'un commis à la 
Direction dés Services Fiscaux (indices majorés extrêmes 285/375). 

Aer. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
. vantes: 

— être de nationalité rriongasqUe ; 

— être âgé de 21 ans au moins ; 

— être titulaire d'un diplôme du 1" cycle du second degré ; 

justifier, si possible, d'une expérience d'une année au moins dans 
l'administration Monégasque.: 

Ain. 3. 

(êtes candidats devront adresser à la Direction de la FonctionPublique 
et des Ressources Humaines, dans 1.111 délai de dix jours à compter de 
la publication du présent arrêté, un dossier comprenant : 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté te 20014 du 15 janvier 2001 portant nomination 
d'un avocat. 

Le Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de Monaco 

Vu l' article4del'o donnance du 9 mars 1918 organisant la Direction 
des Services Judiciaires 

Vu la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982 sur l'exercice des professions 
d'avocat-défenseur et d'avocat ; 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Munieipal n°  2001-3 du 15 janvier 2001 -portant 
nomination et tittelariSatitM d'un secrètaire sténodar. 

-.:elographe dans les Services Communaux (Service 
Municipal des Sports et des - Etablissements Spôrtife),• 

Nous. Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loi n° I n96 du 7 août 1986 portant statut deS fonctionnaires 
tic la Commune 

Vu l'arrêté municipal n° 2000-39 du 9 mai 2000 portant ouverture 
d'un con ours en vue du recrutement d'un(e) secrétaire sténo-
dactylographe dans les Services Communaux {Service Municipal des 
Sports et des Etablissements Sportifs) ; 

Vu le concours du 10 juillet 2000 

Arrêtons 

ARTICLE PREMJER 

M. Serge,CUSTACILli)11 est nommé Secrétairesténociaetylographe au 
Service Municipal des Sports et. des Etablissemens Sportifs et titula-
risé dans le grade correspondant, avec effet du 10 juiPet 2000. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'apeation des dispositions du 
présent anktii dont une ampliation, en date du 15 janvier. 2001, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Mônaco, le 15 janvier 2001. 

P/Le Maire, 
L'Adjoint ff. 

Nathalie AUREGLIA-CARUSO■ 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter sua indi-
cations figurant In fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement n°  2001-6 d'un directeur de Centre 
de Loisirs sans Hébergement à la Direction de 
l'Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va êtr.  e procédé au recrutement d'un directeur de('entre 
de Loisirs sans Hébergement à la Direction de IT.ducation Nationale, 
de la Jeunesse et4rs Sports à compter du I" mars 2001: 

La durée de l'engagement sera de deux années, la période d'essai 
E tant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 315/539. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

Mec âgé de '15 ans au moins ; 

etre titulaire d'un Diplôme ale l'enseignement supérieur s'établis7, 
sant au niveau de la licence (brie +3) : 

exisséder le Brevet d'aptitude aux fonctions d'Animaieuret k Brevet • 
d'aptitude aux fonctions de Direter deCeptede Vacances et de Loisirs ; 

,justifier d'une experienee es qualité de Directeur de Centre de 
- Loisirs sans Hébergement. 

Avis de recrutement n°  2001:7, d 'une secrétaire-
sténodactvlographe à la Direction de l'Expansion 
&m'IO :nique. 

La Dil;ection de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'une secrétaire 
stét1S.14RetylqX'aphe t la Direction de l'Expansion Economique. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période &essai étant de 
trois mo3..,%. 

L'ééhelle indiciaire afférente-à la fonction a pour indices majorés 
..,xtrêmes 245i348. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire d'un diplôme de secrétariat ; 

- maîtriser l'utilisation de logkiels inforrnatiques (notaminent Word, 
Excel et Lotus Notes) : 

-- posséder de bonnes connaissances en langue anglaise ; 

- justifier, si possible, de connaissances en matière d'archivage. 

Avis de recrutement n°:2001-8 d'un agent d'accueil au 
Servke des Parkings Publics. 

te Direction de la FOnction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être pf(X:61.1éart recrutement d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publies> 

trois 
La 	de  l'engagement sera d'.un an, la Péri9tie d'essai étant de 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêMes : 232/318. 

La fonction afférente à l'emplei consiste notamment à assurer la 
surveillance des paikings, y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés> 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins ; 

- être titulaire du permis de conduire, de la catégorie "Li" (véhicules 
de tourisme) 
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- justifier des rudiments d'une langue êtratigke (anglais, Allemand, 
italien) ; 

jiastifi rilune expérience en nattière de gardiennage de pesking. 
- • • 

Avis de recrutement n" 2001-9 d'un chef de section au 
Service des Bilame:ils Domaniaux. 

La Direction de la ForictiotePublique et des Ressources Humaines 
fait -Sli'VOir qu'un poste. de chef de section sera vacant au Service dés 
Bâtiments Deinaniaux à compter du 26 mars 2001: 

La durée de•rengagetuent sera d'.un an. la période d'essai étant de 
trois 1110i,S 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorée 
extrêmes : 452/5.82, 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

. -.bey âgé de 35 aies au Moins ; 

e être tituleire d'un Diplôme d'Ingénieur en bâtiment ou d'aune for- 
mation pratique assimilable, à ce niveau d'études ; 	. 	• 

justifier d'une expérience de cinq ans Illini1111111Ien matière d'études, 
de direction de travaux tous corps d'état du bâtiment et de maintenance 
d'installations techniques ; 

posséder. de solides connaissances en inforinetiqtte 

- présenter, si possible, des références en reatiêtede pratique 
. 

Avis de recrutement n° 2001-10 d'un administrateur res. 
ponsable â In cellule "Emploi-Jeunes',  de la Direction 
du Trmail et des Affaires Sociales. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un administrateur res-
ponsaMe de la Cellule "Emplei-Jeunes" de la Direction du Travail et 
des Affaires Sociales. • 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois Mois. 

L'échelle indiciaire attérente à la fonction a. pour indices majorés 
extrêmes: 408/514. 

Les coalitions à remplir sont les suivantes 

- être titelaire d'un diplôme du deuxième eyele de l'enseignement 
supérieur ; 

-- maîtriser l'outil informatique 

- avoir de bonnes qualités d'écoute et de dialogue ; 

- être apte à travailler en équipe dans le cadre des eervices de le 
Direction die. Travail et. des Affaires Sociales. 

Avi; de recrutement n° 2001-11 d'un administrateur à la 
Direction du Tourisme et des congrès. 

Le Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir (pli va être procédé au recrutement d'un administrateur à 
la Direction du 'l'autisme et des Congrès. 

ENVOI Dei: DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés cideesus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Ponction Publique et des • 
Ressources Humaines - Stade Louis II - Entrée tri - 1, avenue deS 
Castelane B.P..672 - MC 98014 Monace Cédex dans un délai de rfix 
jours à compter de leur publication au "Journal de Monaco", un dos-

.  

eier comprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité : 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un cert ificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

- un extrait. du casier judiciaire de moins de trois mois de. date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux cane. 
diktats de nationalité monégasque. 

DÉPART EPLE 	FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Directiori de l'Habitat. 

Location, d'appartements domaniaux au C.T.S. du 
BOulevard du jardin Exotique. 

La. Dilection de l'Habitat fait connaître aux personnes de nationa-
lité monégasque intéressées par la location eapparterents (Opération 
du Ci du Btailevard du Jardin Exotique et logetffltsde'fflaglia« 
récupération) qu'elles peuvent; à compter du lundi 22 janvier 2001 

Ln durée de l'éngagement sera de cinq Ans, la période d'essai étant 
de_ six mois, 

126i:belle indiciaire afférente à la fonction ri pour indices majorés 
extrêmes : 408/514. 

Les e:nalittens à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

- être titulaire d'uni diplôme du second cycle de reneeignentent supé 
rieur (école de commerce ou équivalent) ; 

- maîtriser la pratique -de l'outil informatique, en particulier &enté.  
à l'élaboration des données statistiques ; 

- justifier d 'une expérience professionnelle de trois kens torsmine rhum 
le domaine de l'analyse des statistiques tonristiques ; 

poeséder une bonne- connaissance de> langues anglaise, italienne 
- et allemande: 

Vendredi 26 janvier 2001 JOURNAL 
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poser leur candidature au moyen d'un formulaire à retirer aux guichets 
de ladite Direction, 241, avenue 	Gente à Monaco, lesquels sont 
ouverte de 9 heures e 12 heures et de 13 heures à 16 heures du lundi au 
vendredi, - . 

• Les inscriptions seront Impérativement closes le vendredi 23 février 
2001 au -Soir et les earatidatures reçues après cette date ne pourrént pas 
être prises en considération. 

Pur ailleurs, les ,Jernandes ayant été adressées- antérieurement au 
présent appel devront être impérativement renouvelées polir être prises 
en compte. 	 • 

Direction du Budget et du. Trésor. 

Règlement relatif ma mesures d'aide à l'installation 
professionnelle des Monégasques, 

ARTICLF. PRIMIfiR 

Dans le cadre de la politique d'aide a l'installation professionnelle 
des Monégasques ,deux nieStIteS0htité approuvées pr le Gouvernement 
afin de faciliter le démarrage des activités exercées àtitre indépendant. 
Les secteurs ‹.-oricernée. sont le comenetce,•1'inejusttie, les professions 
libérales et les prestations. de services. 	• 

Aar. 2. 

Dispositio_ns générales 

Les requérants doivent, en outre, remplir les conditions suivantes 

-- être de nationa3ité monégasque ou conjoint de monégasque ; 

- être figé de 21 ans au moins ; 

--- s'installer pour la première fois, à titre indépendant ; 

- exercer cette activité à titre unique ; 

-- ne percevoir aucune rémunération de quelque forme que ce soit, 
notamment par- voie d'attribution d'indemnité d'administrateur ou de 
pension de retraite. 

Toute demande devra.  être faite moins 	an après le début del' Ms- 
tallation 

AR 1'. 3. 

Instrtietion des dossiers 

La requête doit ere adressée à la Direetidii du Budget et du Trésor, 
pour instruction,  accompagnée des documents suivants : 

--;:64'°claration monégasque ou autorisation tni,iistériene ; 

fiche d'adhésien la CAMTVÇMTI 

- copie du bail commercial. 

ART. 4. 

Nature de l'aide 

Ces mesures d'aide sont les suivantes : 

- octroi d'une aide au paiement d ,,,s charges locatives "sous la forme 
d'une prime mensuelle couvrant le loyer et les charges, plafonnée à 
3.200 F" ; 

exonératiort des charges personnelles CA1tolTIICARTI du créateur 
d'entreprise, 

ART. 5. 

Durée de l'aide 

Ces mesures sont rietroyées pour une durée de trois ans, sots réserve 
de la communication des pieees comptables (bilans, comptes d'exploi-
tation) au ternie de la première année d'activité, 

Dans le cas oit l'autorisation accordée est i*.étieure à in.wî ans, ces 
mesures sont octroyées pour une durée égale a .telle de l'autorisation. 

AR 

PrOlongation de l'.dde 

Un maintien de l'aide pour une quatrième année uniquement pour 
cequi,eoncenie l'exonération des charges personnelles C A MilIC ART1 
du créateur d'entreprise pourra être éventuellement accordé pour sou-
tenir lés entreprises qui n'ont pu acquérir, au bout de trois années, la 
solidité leur pertnettant d'assurer seules les charges d'exploilatlon. 

Celui-ci est subordonné à une detnebde nouvelle, accompagnée de 
la présentation de tous les justificatifs comptables, 'Un examen au cas 
par cas des dossiers sera 41,m. effectué. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

Communiqué n° 2001 -fie du 16 janvier 2001 relatifà la 
liste des jours chômés et payés pour l'année 2001.   

- Le Jour de l'An 
	

Lundi 1" janvier 2001 

- Le Jour de la Sainte Dévote 
	

Samedi 27 janvier 2001 

- Le Lundi de Pâques 
	

Lundi 16 avril 2001 

- Le Jour de la Pète du Travail 
	

Mardi 1" mai 2001 

«- Le Jour de l'Ascension 
	

Jeudi. 24 mai 2001 

- Le Lundi de Pentecôte 
	

Lundi 4 Juin 2001 

- Le Jour de lafiéte Dieu 
	

Jeudi 14 juin 2001 

- Le Jour de l'Assomption 
	

Mereredi 15 sont :2001 

• Jour de la Toussaint 
	

Jeudi 1" novembre 2001 

- Le Jour de la Fête de S.A.S. 
le Prince Souverain 
	

Lundi 19 novembre 2001 

Samedi 8 deefntre 2001 

Mardi 25 décentre 2001 

. Mardi le janvier 2002 

r1 • • 
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MAIRIE 

Avis de vacance de cabine (W marché de la Condamine, 

La Mairie fait connaître que la cabine C 2, d'une Audace de 17:.,eien', 
sise à l'intérieur du marché de la Condamine est disponible pour toutes 
activités. 

Dans l'éventualité d'une activité liée au domaine alimentaire, il est 
précisé qu'aucune fabrication sur place n'est possible. 

Les personnes intéressées devront déposerleur candidature dans un 
délai de dix joute, à ce.yeeeer de la parution du présent avis au "Journal 
de Monaco" et joindre un curriculum vitae détaillé. 	• 

Pour tous teneeignements complémentaires. prière de contacter le 
Service Municipal du Commet= et des Halles et Marchés, en appelant 
le : 93.15.2832, entre 8 heures 30 et 16 heures 30. 

Avis de vaccenCe à' 2001-2 d'un emploi de guide au Jardin 
Exotique... 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de guide est. vacant 
au Jarditi Exotique. 

Les conditions à remplir sont les suivante 

- être âgé de 35 ans au moins ; 

posséder une bonne connaissance d'une ,engue étrangère, l'ita-
lien de préférence ; 

- justifier d'une expérience dans les fonctions de guidee 

Avis de vacance n° 2001-3 d'un emploi de jardinier au 
Jardin Exotique, 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux„ fait connaître qu'un emploi de jardinier est vacant 
au Jardin Exotique. 

Les conditions à remplir sont les suivante : 

- être âgé de 30 ans au moins ; 

- posséder une expérience d'au moins dix ans dans la ,,eultecte dees 
plantes succulentes. 

Avis de vacance n° 2001-4 d'un emploi de jardinier 
"4 branches" au Jardin Exotique. 

Le Seetétaire GèreSral de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services helunicipaux,faftconnalirequsun emploi dejardinier"4 branches" 
est vacant au Jardin Exotique. 	 . 

Les conditions à remplir -sent les suivantes : 

être âgé de 2.5 ans au moins 

-• être titulaire d'un 11.T.S, Agricole - option Aménagement 
paysager: 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois vigil Ci.*641.)si 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au "Jouenal de 
Monaco", un dossier compeenant 

une demande sur papierlibre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certif icitt de nationalité (pour les personnes de nationalité moné 
gasque) ; 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

Conformément à la loi, le priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Erratum à l'avis relatif au renouvelletnent des conces-
sions-trentenaires au cimetière,  

Lire page 52. " 	 les concession' acquises entes,  1935 et 

	

190 	 
Le reste demeure inchangé. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Théâtre. Princesse Gra« 
le 27 janvier, à 21 h, 
"Ultima Réciter avec Marianne Jantes« la pianiste Ariane Cadier 
le 30 janvier, à 21 h, 
Gala de bienfaisance : "Masser Class Maria Callas" de Terrence 

Mc Nally avec Marie Lajorêt. 
le 3 février, à 21 h, 
Soirée musico - magique :lb' partie : Le Quintes Jazzy Strings. - 
2°'"pastie : Carlos Vaquera 

Hôtel de Paris - Bar américain 
tous les, soirs à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Awsano. 

• 
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• Muet Hermitage - 11w- terrasse 

'I'ons les soirs à partir de 19. h 30, 
Piano-bar avec Maar° Pagnanelli. 

Cathédrale de Monaco 

le 27 janvier, à 10 h. 
Festivités. de la ;,:ainte«Dévot : Messe pontificale suivie de la 

Procession Solennelle des Reliques et de la Châsse de Sainte-Dévote, 
Monaco-Ville 

à 1? h, 
Festivités de la Sainte-Dévote : Récital d'ov>tue. 

Espace Polyvalent Salle du Canton 

k 28 janvier, à /4 h 30 et 16 h, 
L'Orchestre Philharmonique de M onte-Carlo à la rencontre du Jeune 

Public. Direction 14eyrence Foster. Narrateur Frareis Crestang. 
Avec la participation du Studio de Monaco. 

Au programme Prokofiev. 

Salle des. Variétés 

le 29 janvier, à 18 h, 
Conférence présentée par la Fondation Prince Pierre de Monaco sur 

le thème "I)ti nouveau roman à la nouvelle•autobkigraphie" par Maiii 
Roblre,Grillet 

le 30 janvier. à 21 h, 
'Knfenion en concert' avec D. Ale.,xakis,org,aniSé par l'Association 

Denteter (musique et chants grecs) 

le 1" février, à 18 h 15, 
Conférence présentée par.  1.> Association Monégasque pour la 

Connaissance des Arts sur le thème. "Villes d'art, lieux de rnémâLee •-• 
Saint Petetsboing, un reVe de Pierre" par Christian Logette, Professeur 
en Histoire de l'art et des mentalités à l'Université de lece - Sophia- 
Antipolis. 	 _4 

Espace Fra Angelico 

le 31 janvier, à 2.0 h 30, 
Dans le cadre du cycle. "Nos Eglises et l'Œcurriénisme" conférence 

sur le thème "Protestantisme et Œcuménisme" par le Pasteur L. Goertz. 

Collège Charles 111 

le 1.-" février, 
journée des métiers 2001 organisée sous l'égide de la Direction 

de l'Edueation Nationale, de la Jeunesse et des Sports. 

Espace Fontvieille 

le 3 février, à 15 h 30, 
13' "Première Rampe".concours inteniational des &cites de Cirque 

organisé par le Kiwartis-Club de Monaco. 

Stade Nautique Bainieritt 

_jusqu'à mi mars, 

Patinoire. Publique. 

Port de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocarde, 

Expositions 

Musée Océanographique 

Tous les joins, 
de 101iii 18 h, 

Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au pubi,e sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 

La Méditerranée vivante : 
Grâce à des caméras immergées, des images la mer et de ses  ari- 

maurx sont transmises en direct. 

Tous les jours, projections de 'films - 1 
- la ferrite à ciiraux 

Rangirou, le lagon des raies. mannts 
- Cétacés de Méditerranée. 

Musée des Tirribres et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 ni' de monnaies, timbres de collection, 
maquettes et documents philatéliques relatifs aux, événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 lE, 	- 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 27 janvier. de 15 h à 20h, 
(sauf - dimanches et jours fériés), 

- Exposition du peintre Claude Gauthier "Le Cirque-  rétrospective 
des 25 années de Cirque en. Principaut de Monaco 

du 31 janvier au 17 février, de 15 h a 20 h (sauf dimanche et jours 
fériés). 

Exposition "11 était une foi 	par Denise levai-Moerinath - 
le il janvier. à 19 h, -
Vernissage: 

Foyer-bar tilt -Th esa Princesse Garée 
tes 29. 30 et 31 janvier, 	• 
.Exposition Internationale annuelle du Garden  .Club de Monaco 

Salle d'Exposition du Quai Antoine le 

jusqu'au 11 février, tous les jours de 13 h à 18 h, 
Expl.-esitionAfrikaSana-Lapeinnitt congolaise d'hieret d'aujount'hui. 

Forum Fnac 

jusqu'au 12 février. 	- 
Exposition - livre créée par Frédéric Lecrimte retraçant Une partie 

de l'histoire des Etats-Unis entre 1958 et .1970 à travers la légende des 
Kennedy. - 

Espace Artcurial 
jusqu'au mois -de mars, 
Exposition des œuvres du jeune peintre Italien Mark, .Mareni. 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza -  
du 28 janvier au 1" février, • 
Miki travel 

du 31 janvier au 2 février, 
-lapait Travel Bureau 

Start Up Forum France 
du-3 au 5 février,' 
(Julia Incentive 

Monte-Carlo Grand Hôtel 
du l'"au 3 février, 
Legal Forum 

Hôte!_ Hermitage 
jusqu'au 27 janvier, 
Novadis 
du 1" au 4 février, 
Success by Innovation 

Hôtel de Paris 
jusqu'au 27 janvier, 
Novartis 

du 28 janvier au 5 février, 
Astra 7eneca 
du 2 4 février, 
Norsvegian Football Association 

• 



INSERTIONS LÉGALES Er ANNONCES  

PARQUET GENERAL 

(exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

■••••••■••••••••■•-••••. 

Suivant exploit de Me Claire NOTAR1, Huissier, en 
date du 17 janvier 2001, enregistré, le nommé : 

— GOMA Ange, né le 14 septembre *968 a POINTE 
NOIRE, (Congo), de nationalité française actuellement 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge Commissaire 
de la liquidation des biens de Franck GENIN, Gérard 
SALIOT, et des sociétés civiles particuliéres RUBIS, 
CARAVF_LLE, MC II , PF12,SPECIIVES FINANCIERES, 
IVIEDITERRItv10 et ACROPOLE, a prorogé jusqu'au. 
17 décembre 2001 le délai imparti au syndic Jean-Paul 
SAMBA pour procéder à la vérification des créancesrde 
ta liquidation des biens précitée, 

Monaco, le 17 janvier 2001, 

Le Greffier en Chef. 
B. BARDY. 

Vendredi 26 janvier 2001 
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1111w! Métropole' 
jusqu'au 27 janvier, 
Takeda l'huma 

Grimaldi Forum 
jusqu'au 28 janvier, 
Rio Bravo Symposium des Laboratoires Glaxo Welcome 
du 26 au 31 jnnvier, 
Iressa 	igator Meeting 
les 30 et 31 janvier, 
Séminaire Me.  Doriales 
les 1" et 2 février, 	67  
Transiçiel • 

Sports 
du 26 au 31 janvier. 
4' Rallye Monte-Carlo Historique 

Stade Louis 11 
le 31 janvier, à 18 4, 
Coupe de la Ligue, lIMmc de Finale : 
AS M'omet) FC 1 SC Bastia 
k 3 février, à 20 h, 
Championnat de France de Football. Première Division : 
Monaco - Metz 

Stade Louis Il - Salle Omnisports Gaston Médecin 
le 27 janvier, à 21,) h 30, 
Championnat de Fiance de Volley - Bail. Pro B : 
Monaco »urnes 
le 2 février, à 20 h, 
Gala international de Gymnastique "Princesse Grace" 
k 3 février, à 20 h, 
Championnat de France de Basket -Ball,lNationaile I : 
Monaco - Fetirs E,F, 

Baie de Monaco 
les 2.3 et 4 février. 
Voile : TNT Primo Cup Trophée Crédit Suisse„ organisée par le 

Yacht Club de Monaco (P-  week-end).  

sans domicile, ni féSidellet, connus, a été cité à campa-
raît re , personnellement, devant k Tribunal Correctionnel 
de Monaco, le mardi 20 février 2001, à 9 heures, sous la 
prévention d'émission de chèque sans provision. 	. • 

Délits prévus et réprimés miles articlesS30 et 3311° 
du Code Pénal. 

Pour extrait 
PILe Procureur Général, 
Le Secrétaire Général, 
Bernadette ZABAWANO. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge Commissaire 
de la liquidation des biens de la S.A.M. HOBBS 
MELVILLE FINANCIAL SERVICES , a prorogé jusqu'au 
14 janvier 2002 le délai imparti au syndic Jean-Paul 
SAMBA pour procéder à la vérification des créances de 
la liquidation des biens, précitée. 

Monaco, le 17 janvier 2001. 

Le Greffier en Chef_ 
B. BARDY. 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-Charles 
LABB0111, Juge Commissaire de la liquidation des 
biens de la société anonyme monégasque LES 
TECHNIQUES MODERNES DU SOL CONSTRUC-
TION GENIE CIVIL TRAVAUX PUBLICS ayant 
exercé sous l'enseigne "TECMOSOL" a, conformé-
ment à l'article 428 du Code de Commerce, taxé les 
frais et honoraires revenant au syndic André GARINO 
dans la liquidation des biens susvisée, 

Monaco, le 18 janvier 2001. 

Le Greffier en Chef. 
B. BARbv. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal  OF,Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté l'état de cessation des paiements et prononcé 
avec toutes conséquences de droit la liquidation des, biens 
de la société anonyme monégasque FONTAINE ASSET 
MANAGEMENT. dont le siège social est I, chemin du 
Ténao, bloc C à Monaco, 

Fixé provisoirement la date de cette cessation des paie-
ments au „I* septembre 2000 ; 

NomménntilippeNARMINO,Présiclent du. Tribunal 
de Première Instance, en qualité de juge-çonliniSsaire ; 

Désigné Mme' Bettina DOITA. expert-comptable, en 
qualité de syndic, 

Pour extrait conforme délivré en application de rani-
de 415 du Code de commerce. 

Monaco, le 18 janvier 2001. 

Le Greffier en Chef. 
B. BARD?, 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté la cessation des paiements de la société ano-
nyme monégasque dénommée SOCIETE MEDITER-
RANEENNE DIEDITIONS en abrégé SOMEDIT exer-
çant le commerce sous renseigne PRINT OFFICE, 7, rue 
du Gabian à Monaccet en a fixé provisoitement la date 
au le' janvier 2001, 

Prononcé a''ec to.aes conséquences de droit la liqui-
dation des biens de cette société ; 

Nommé Isabelle BERRO-LEFEVRE, en qualité de 
juge-commissaire : 

Désigné Christian BOISSON, expert-comptable, en 
qualité de syndic. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'ar-
ticle 415 du Code de commerce. 

Monaco, le 18 janvier 2001 

Le Greffier. en Chef. 
B. BARD?. 

Par jugement en date du 26 octobre 2000, passé eu 
force de ribose jugée, le Tribunal de Première Instance 
a, avec toutes conséquences de droit, 

Homologué le concordat consenti à Carrnela 
SZYMANIAK exerçant le commerce sous l'enseigne 
"MONTE e."-ARLO PRLISH" par l'assemblée générale 
des créanciers, suivant procès-verbal en date du' 26 sep-
tembre 2000 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de 
droit, ordonné la suspension des opérations de la liqui-
dation des biens de la société anonyme monégasque 
EDITIONS MUGEOR, pour défaut d'actif. 

Pour extrait conforme délivré en application de 
l'article 415 du Code de Commerce. 

Monk°, le 18 janvier 2001. 

Le Greffier en Chef. 
B. BARDY. 
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Désigné jean-Paul SAMBA, demeurant â Monaco, 
9, avenue des Castelans , en qualité de commissaire à l'exé-
cution dudit concordat avec la mission de contrôler 
l'accomplissement par Carmela SZYMANIAK de ses 
obligations ,oncordataires, en obtenant à cette fin com-
munication de MUS, documents nécessaires relatifs à ses 
vérifications et, notamment , à la justifiCation du paiement 
des dividendes, ainsi qu'a la sittiation financWe de la 
atittice et aux engagements de celle-ci ; 

Subordonné à l'autorisation du commissaire susvisé la 
réalisation du fonds de commerce "Monte-Carlo BRUSW'. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'ar-
ticle 415 du Code de commerce. 

Monaco, le 22 janvier 2001. 

Le Greffier en Chef, 
BARDY. 

Étude de .Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
ET RESILIATION DE GE&ANCE LIBRE 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANC.E LIBRE 

Deuxième hisPeion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
Il août 2000, 

la "SOCIETE ANONYME MONEGASQUE 
FTELLA", au capital de 5.000 Pet siège 11, avenue des 
Spélugues, â Monte-Carlo, a concédé en gérance libre 
pour une durée de trois années à compter du 8 janvier 
2001, 

à M. Bernard ALAISE. domicilié 20, avenue Gabriel 
Hanotaux à Roquebfune-Cap Martin (A-M) et M , Michael 
FAY, domicilié 28, avenue Riviera à Menton (A-M), 

un fonds de commerce de barde luxe avec buffet chaud 
et froid, exploité 11, avenue des Spélugues, à Monte-
Carlo, connu sous le nom de "TIP-TOP". 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de la société 
bailleresse, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

Signé :1-1. REU, 
Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
22 septembre 2000, réitéré le 10 janvier 2001 , M Claudia  
GFIIGO, épouse ANTOGNELLI, coiffeuse, demeurant 

Beausoleil, 8, avenue du Maréchal Foch, a cédé à. 
ereJosiane ODDONE, épouse MUOLO, coiffeuse, clemeu-
rant à Roquebrune-Cap-Martin 609, tue Antoine Peglion, 
un fonds de commerce de salon de coiffure, produits de 
parfumerie , soins de beauté sans canwtère médical, exploité 
à Monte-Carlo, 2, avenue Saint-Laurent, connu SOUS le 
nom "CLAUDIA COIFFURE". 

Etudede tvl* Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro. - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 
• .  

Ladite cession entraînant résiliation de plein droit de 
la location géiance consentie par Ivre ANTOGNELLI, au 
profit de Me' MUOLŒ 

Opposition, s'il ,y a lieu, en l'Entde du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

Signé : P.-L. AuREoLIA. 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire soussigné, le 
16 octobre. 2000, 

Mme Michèle FERRE, épouse de M. Valentin 
GHIGLIONE, demeurant 10, avenue des Castelans à 
Monaco, a renouvelé pour une période de trois almées 
compter du 27 octobre 20001a gérance libre consentie à 
leriPaulMGODET,épottsedeld. RogerFERRE,denteu-
rant 37 , houlevaid du Jardin Exotique Monaco, et concer- 
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nant un fonds de commette de coiffure connu sous le 
nom de "COIFFURE, D1 L'HER.CULIS", exploité 
12, chemin de la Turbie à Monaco. 

Oppositions, S'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 26 janvier 	(à,  

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société ce fixé à Monaco. 

Il pourra etre transféré en tout endroit de la Principauté 
sûr simple décision du Conseil d'Administration, après 
agréaient du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

Signé 	R. v. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Ftellando de Castro - Monaco 

"IMAGE PROMOTION 
COMPANY" 

en abrégé 
441.p.c .9, 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
SEM . le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 9 novembre 20X). 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 27 juin 
2000 par Henry REY, Notaire à Monaco, il a été éta-
bli, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE 

FORMATION - DENOMINATION - SIEGE 
OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "IMAGE PRO-
MOTION COMPANY" en abrégé "'I 

ART. 3. 

Objet 

.La société a pour objet : 

Directement ou en partenariat, la représentation et 
l'assistance à la promotion de tous footballeurs, de toutes 
marques d'articles de football, de tous clubs de fOotball. 

Toute activité de sponsoring, de mécénat,de manage-
ment c carrière, de conseil dans le domaine du football, 

L'exploitation directe • ou par concession, cession ou 
autrement du nom et du droit d'image dés personnes sus-
visées comme marge, enseigne, sigle, dessin, modèle 
signé. La gestion commerciale, la promotion publicitaire 
de tous droits relatifs aux footballeurs et aux événements 
footbalistiques y • compris les :droits de télévision ou dé 
tout autre moyen ou procédé technique_ de transmission 
et de retransmission. audiovisuelle. 

L'inanisation et la promotion de tous événements se 
rapportant à l'objet social ci-dessus. 

La prise de participation dans les sociétés ou entre-
prises ayant une activité similaire et d'une manière géné-
rale toutes opérations mobilières et immobilières en rap-
port direct avec l'activité de la société. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à queze-vingt-dix-lietif 
années. 

TITRE II 

CAPITAL - ACTIONS 

ART. 5. 
Capital 

• 
-"" Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-

QUANTE MILLE EUROS (150.-Ù00 euros) divisé en 
TROIS MILLE actions de CINQUANTE EUROS cha-
cune de valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire 
et à libérer intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social' 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule com-
pétente pour décider-une augmentation de capital. 

4 

ee, 
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Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire, Il peut etre 
procédé à une augmentation de capital en nature àiors 
marne que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs ae(es, un droit de préférence irréductible à la 
souscription dés actions de numéraire émises txnut réali-
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant le neriode de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'ii provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription, Les attributaires éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par les-
dits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

Assemblée Générale Extraordinaire qui décide l' augmen-
tation peut aussi décider que les actions none souscrites à 
titre irréductible seront attribuées à ceux des souserip-
teurs à titre irréductible qui auront également souscrit, 
titre réditetible, un nombre d'actions supérieur à celui 
auquel ils pouvaient prétendre. 

L'attribution sera faite à proportion des droits de sous-
cription irréductibleS dont ils disposent et dans la limite 
de leur demande. 

b) Réduction du capital social. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider a réduction du capital social notam, 
ment pour cause de pertes, le tout dans lés limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action- 
naires. 	• 

ART. 6. 

Forme des ections 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Nice doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires on définitifs d'actions sont extraits 
d ',un registiçe à souches, numérotés, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures pouvant titre  imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. Outre l'imiriatricule, ils 
mentionnent le nombre d'actions qu'ils rezvésentent, 

La propriété des actions nominatives est établie par une 
inscription sur les registres de la société. 

Leur transtoission s'opère en vertu d'un transfert inscrit 
sur lesdits registres. Ce tielasfert est signé par le cédant et le 
cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au tratert des actions 
• 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Toute traire cession ou transmission dee actions sera 
soumise à l'autorisation du Gouvernement Princier. 

Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des per-
sonnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'ac-
tionnaire qu'autant que ces personnes eurent été préala-
bleMent, agréées par le Conseil d'Administration qui n'a 
en aucun cas, à faire connaître les Motifs de son agrément 
ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, les nom. prénom et adresse 
de l'expert choisi en cas de moeurs à la procédure de déter-
mination du prix cisaprits visée et un domicile élu en 
Pri nci pauté est notifiée par lettre recommandée pari' action-
naire cédant au Président du Conseil d'Administration de 
la société, au siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et un bordereau de trans-
fert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ei-après. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'agrément. le 
Conseil d'Administration doit également indiquer s'il 
accepte le prix proposé et, dans la négative, le nom de 
l'expert choisi par lui à l'effet de déterminer le prix de 
cession, en conformité de la précédure ci-après précisée. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de,  sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
da jours de la notification à lui faite du refus eagrément 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder lies actions indiquées dans la demande d'agré-
ment, le Conseil d'Administration sera tenu, dans le mois 
de l'expiration de eesdélai de dix jours ou de la réception 
de la réponse de l'actionnaire confirmant son intention de 
céder les actions concernées, de faire acquérir lesdites 
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actions par les personnes physiques ou morales qu'il dési-
gnera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nominés, l'un 
par k cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en 
cas de refus par l'une des parties de désigner son expert 
ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre pour la 
désignation d'un troisième expert, il sera procédé à cette 
ou ces désignations par M. le Président du Tribunal de 
Monaco, à la requête de la partie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un tnois à lui accordé 
ci -dessus, l'achat de l'intégralité des actions a céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

e) LeS dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession , rnê me aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi 
qu'aux transmissions par voie de donation et aux muta-
tions par décèS. 

Les adjudicataires, ainsi que tés héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même, en cas de donation ,le donateur doit noti-
fier son intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom, pré-
noms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que 
le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, (*sens le délai 
d'un mois de la réception de la lettre recommandée pré-
vue au paragraphe précédent, de statuer sur l'agrément du 
bénéficiaire de la transmission d'actions." 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré 
emption des personnes physiques ou morales désignées 
paa le Conseil d'Administration, de la manière, dans lets 
conditioni de délais et moyennant un prix fixé ainSi qts'il 
est dit au paragraphe b)'ci-dessus, ce prix étant toutefois., 
en casad'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. , 

$11 n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration , ou si l'exercice cie ce &ait n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant l'objet de la maladie:1'0es 
adjudicataires, donataires héritiers et légatakes, bien que 
non agréés, demeureront définitivement propriétaires dés 
actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, k transfert des 
actions au nom du ou des cessioanaires pourra titre régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régu hères du Conseil d'Administration et deS assena-
biées générales. Les droits et obligations attachés à 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe; 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe auxbéné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles-et la société ne rsaconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaites indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit a n'importé quel titre, même usufruitiers 
et nusspropeiétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et 'Valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de Passem-  
blée générale. 

11 	kE Ili 

ADMINISTRATION DE LA SOMME 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propffitaires chacùn 
de dix actions. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonction; des administrateurs est de six 
années. 

Le premier Conseil restera CO fonction jusqu'à I' assem 
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Il en sera de verne ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si'un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
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décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à (Me ou il des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites parle Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratifieation de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratis 
fication, les délibérations prises et lee>  actes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables. 

ART. I I. 
Poi4V0iirS 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans1;initation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusiedà de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration coutan te de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce ,doivent porter la. signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d ' Min i ni st nui on , à moins d'une délégation de poueoirs 
par le Conseil d'Adminie:fation à un administrateur, un 
direeteur ou tout autre mandataire. 

A.T. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige, 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme menin-
mandée a chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ors re du jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lori de la 
réunion, si tee les administrateurs en exercice sont pré-
sents à cette réunion, , 

La validité des délibérations est subordonne:, 

a) Sur convocation verbale a la présence effective de 
la totalité des administrateurs._ 

b) Sur convocation écrite à la présence ou représefita-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de Je représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un, seul de 
ses etegues. 

• • 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues, 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux, inscrier, sur un registre spécial et signés par les admi-
nistrateurs . 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi. numéro 408 du 20 jan-
vier mil neuf cent quarante-cinq. 

TITRE V.  

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordiaairement l'assemblée générale dans le mets de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant moins un dixième du capital social, 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sang 
convocation préalable. 

ART. 15. 

Procès-verbaux Registre des délibérations 
• 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile'cle chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée pari' actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureau de r assemblée estannexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire reque 
rant, 

4  Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué. 
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ART. 16. 

Assemblée g4ettérale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les proixisitions portées à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la compétence de l'assemblée générale. 
extraordinaire,  

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
!majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à le loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 

Cornposition., 
tertre .71 pouvoirs des assemblées 

il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la'‘ienue et les 
pouvoirs des assemblées, non déterminées par les 
dispositions ci-dessus. 

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE 
RÉPARTITION DES BEArEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

1..'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'atetrente-et-un décembre .deux mille un. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y coin- 

pris tous amortissements et provisions, constituent les 
bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) aa moins pour constituer le 
tonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être-
obligatoire lorsque k tonds de: réserve atteint le dixième 
du capital social il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

- Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pouera l'affecter, soit à l'attribation d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit 'à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserVes exua-
Ordinaires, généraux ou-spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter ànouveau en totalité 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des troislquarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateuts ou ,à défaut les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. re. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs ent elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve e3 perseit 
nalité durant toi t le cours de sa liquidation, 

ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le forids social soit au moins égal au 
capital social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant,du capital augmenté de fâ -réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 
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Spécialement, l'asSemblée• générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la-  liquidation, lés mêmes 
attributions que durant te cours de la sticiété et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
appreet• les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par ,les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs out pour mission de réaliser, neme à 
l'amiable, tout l'actif de la • société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 

COUTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de ta société ou de Sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soiLentre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation , tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principaut& les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX , 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART, 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout ublté dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et 'eIminmstratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

• Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
• procès-verbaux relatifs, à la constitution de la présente 

société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

H. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été-, 
approuvés par Arrêté de S£. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 9. novembre 2000. 

Le brevet original destins statuts portant mention 
de leur approbatioii ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rai des 
minutes de Me REY, notaire susnommé, par acte du 16 jan-
vier 2001. 

Monaco, le 26 janvier 2001 

Le Fondateur, 

,.....».•••••••••*n.■•■••••••■•• 

Etude de WI'• Remy REY 
Notaire 

2, nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"IMAGE PROMOTION 
• COMPANY" 

en abrégé 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
re 340 sur les. sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après: 

I') Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "IMAGE PROMOTION COMPANY" en abrégé 
"I.P.C.", au capital de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS et avec siège social "Les Boulingrins" 
n° 5 bis, avenue Princesse Alice, Monte-Carlo, reçus, 
en brevet, par Nt' Henry REY, le 27 juin 2000, et dépo-
sés au rang de ses minutes par acte en date du 16 janvier 
2001. 	• 

2'>) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant aCtereçU,en minute, 
par le notaire soussigné, le 16 janvier 2001 

3') Délibération de 1 ' Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 16 janvier 2001 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (16 janvier 2001). 

ont été déposés le 25 janvier O01 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. ›":` 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

Signé : H. REY. 

• 
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La concession de l'utilisation de la marque "José 
EISENBERG", l'intéressement et la prise de j)articipa-
tion dans toge société exerçant des activités similaires. 

Et plus généralement toutes opérations commerciales, 
mobilières et immobilières, se rapportant à l'objet 
secial ci-dessus. 
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Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"José EISENBERG S.A." 
(Société Anonyme Monégasque) 

rublication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
SE: . k Ministre d'État de la Principauté de Monaco. 
en date du 3 janvier 200). 

L Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 10 octobre 
2000 par 1‘,1' HenryREY, Notaire à Monaco, il a été éta-
bli, ainsi qu'il sun, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DEVOMINATION - SIEGE 
OBJET DUREE 

ARTICLE PREMIER 
Forme - Dénomination 

es4_lormé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "José 
EISENBERG S.A." 

ART.. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décisicat du Conyil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Crou viemement Princier. 

ART. à. 
Objet 

La société a pour abjet 

L'achat, la vente, l'importation, l'exportation, la com-
mercialisation d'articles de luxe, plus particulièrement 
ceux diffusés sous la marque "Jasé EISENBERG", et 
notamment les articles vestimentaires, articles de moue 
et accessoires , chaussures, maroquinerie , articles de soins, 
cosmétiques, parfumi, maquillage, articles de beauté. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE Ii 

CAPITAL - ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150,000 Euros) divisé 
en DIX MILLE (10.000) actions de QUINZE EUROS 

Euros) chacune de valeur nominale, toutes à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale E'xtraordinaire est seule com- 
pétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le c..apital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réali 
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-mene négociable. 

L'Assetnblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires évents du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote supprimant en leur faveur le droit préfélentiel de 
sciuseription. La majorité requise par cette décision est 
caleelée -après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires' peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les, actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
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souscripteurs it titre irréductible qui auront également 
souscritnt titra., réductible, un nombre d'actions supérient 
à celui auquel ils pouvaient prétendre, L'attribution sera 
faite A proportion des droits de souscription irréductibles 
dont ils disposent et dans la hittite de leur demande. 

Réductiôn du capital social, 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actiontutie 
peut aussi décider la réduetion du capital social notant-
mentpour cause. de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par te loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égaie entre actions 
naires. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives», 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définit: ve de fa société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'on registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature 1,e deux admi-
nistrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 
imprimée ou apposée au ;moyen d'une griffe. Outre l'imma-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est étriblie par 
une inscription sur les resetstres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant 
et le cessiossnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces 
sibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit A un conjoint, 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus, lé >actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiques ou 
morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne rem-
plissant pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à fatitse 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou clénortunation, forme Juridique 
et siège s'il s'agit d'une personne morale) du cession-
naire, le nombre d'actions dont la Cession est envisagée, 
le prix et les modalités de paiement, les nom, prénoms et 
adresse de l'expert choisi en cas de recours à la procé  

dure de détermination du prix ci-apis s visée et un (tond. 
cite élu en Principauté de Monaco, est notifiée par lettre 
recommandée par l'actionnaire cédant au Président du 
Conseit d'Administration de la société,au siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et un bordereau de trans-
fert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d' Administrseion de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnairepar le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-après, 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non k cessionnaire proposé. A défaut d'agrément, lae  
Conseil d'Administration doit également indiquer s'il 
accepte le prix proposé, 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci., 
sion au cédant dans le mois du jeur'de la rééeptiort de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la tession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourrareve-
nir sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où1' actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande d'agré-
ment , le Conseil d *AdministriLion sera tenu, dans le mois 
de l'expiration de ce délai de dix joins ou de la réception 
de la réponse de l'actionnaire confirmant son intention 
de céder les actions concernées, de faire acquérir lesdites 
actions par les personnes physiques ou morales qu'il dési-
gnera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un 
par le cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et qu >en 
cas de refus par l'une des parties de désigner son expert 
ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre pour la 
désignation d'un troisième expert, il sera procédé à cette 
ou ces désignations par M. le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie la 
plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
ci-dessus,l'achat de l'intégralité des actions àcéder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le.„Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

e) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance elejustice esti autrement , ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

• • ;W.:. 



JOURNAL DE MONACO 	 Veadredi 2(i janvier 2001 
— 	 mee 

104 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et .les 
maires, doivent, dans les trois.moisPadjudiention ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même, en cas de donation, le donateur doit nati-
fierson intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée,- avec indication des nom, pré-
noms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que 
le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est . alors tenu, dans le 
délai d'un mois de la réception de la lettre recommatalée 
prévue au - paragraphe précédent, de statuer sur .1 'agré-
ment dà bénéficiaire de la transmission - d 'actions, - 

A défaut d'agrèrnent, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
etnption des personnes physiques ou morales désignées 
par le Conseil d' Adminisâtition , de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il 
est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce wix étant toutefois, 
en cas d'adjudication • celu î auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration ou si l'exercice de ce droit .W a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de lamais-
tion . les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, 
bien que non agréés, demeureront définitivement pro-
priétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, te transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signatitre du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions réguliènes du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul pmpriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les .seprésentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous auctmprétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les bienS et valeurs de la société, ni en demander  

le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale. 

TITRE III 

ADMINISTRATION DE LA SOC1L7E 

ART. 

Composition 

La société est ad.ministrée par un Conseil.  composé de 
deux membres. au  moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et netnetés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Aétion de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
de dix actions. • 

., ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

Le premier conseil restera en fonction jusqu'à l'assetn-
blée générale ordinaire qui se réunira peur statuer sur, les 
comptes du sixième exercice et q ui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Il en sera de même,  altérieurernent. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démiseon. le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominadons à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont souri-lises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de rati-
fication, les délibérations prises et, les actes accomplis 
antérieurement n'en .demeurent pas moins valables. 

ART. 11, 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les phis 
étendus, sans irmiUttion ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à s 
objet.  

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs direeteurs, associés ou non,pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que te retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
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les souscriptions, avals, acceptations, endos Qu acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont eelle du Présidept du Conseil 
d'Administration, à moins d'une .délégati6ri de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire, 

AR . 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux.'administrateers aussi sou-
vent que l'intérêt de la société. l'exige. 

Les convocations sont _faites au mom, d'une lettre 
remise contre émargement ou -adressée sous tonale recom-
mandée à chacun deS administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci.  

• Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de là 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont pré-
sents à cette réunion. - 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver 
baux, inscrits' sur un registre spécial et signéspar les admi-
nistrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux. Commissaires aux 
Comptes, conformément à. la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERA ,ES 

ART. 14, 

Convocation 

Les Assereblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d' AdMinistration ou à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d*A.dministration est tenu de convoquer. 
extraordinairement l'asSemblée générale dans le MOiS de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré- • 
semant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec. 

...avis-  de réception,. quinze jours au moins avant la tenue 
del' assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions - 
sonereprésentées , et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable: - 

ART. 15. 

Procès-verbaux 
Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée ear le bureau de l'assemblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-. 
délégué. 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois i,ten, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice, Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Cortunissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administratews. Elle di-'-eute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la réparti 
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux dis-
positions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les corn 
m ss a i Te s aux comptes. Elle confère au Conseil 
d'Achninistration les autorisations nécessaires et délibère 
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sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. • 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tes, 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous lee„ action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 

Composition, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la teiee et les 
pouvoirs oses assemblées, non déterminées par les dis-
posiCons ci-dessus, 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exerciee, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y com-
pris tous amortissements et provisions, constituent les 
bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ,.ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fond% de: item atteint le dixième 
du capital social ; al reprend son cours lorsque, pour tee 
cause quelconque, la réserve ordinalie est descendue au-
dessous de ce dixième. 

Le solde esta la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseild'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administraaeure, d'un dividende aux actions, soit à la  

constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes plu 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau h 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social, 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'a extinction. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20, 

Perte des troiequarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la soci4a, 

ART. 21, 

Dissoluiion - Liquidation 

A l'expira:ion de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
no ne un ou plusieurs liquidateurs dont elle déterruine 
le pouvoirs. 

La n4min' ation des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administeateurs, ruais la société conserve sa renon 
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

• 
Spécialement, l'assemblée générale régelièrement 

censtituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
atnibutions que durant lecours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs: Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquielteurs, elle élit'elle-
même son Président. 

TITRE, VI 

ANNEE SOCIALE 
REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception,le minier exercice comprendra la période 
• écoulée du jour de la constitution définitive de la société 

jusqu'au 31 décembre 2001. 

tf_ 



Etude de M Henry. REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"UN1 A EUROPE" 
(Société Anisayme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordormance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'artick7; 3 de l'arrêté de 

le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 19 décembre 2000. 

1. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 13 octobre 
2000 par Me  Henry REY, Notaire à Monaco, i1 a été éta-
bli, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 
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Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même a 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 

'TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qiie peuvent s'élever pendant k 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les esm:',onnaires eux-
mêmes, au sujet &S'affaires sociales, Sont jugées confor-
mément à la loi et soum ses à la juridiction des Tribunaux 
compétents le la Principauté de MOnaco. 

A cet effet en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulWeenent délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Générai près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRÉSENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Anté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les pré.sents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente _ 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé 
dition ou d'un extrait de ce document, 

IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de SE. M. le Ministre d'Etat de la 
Prinefenauté de Monaco, en date riu 3 janvier 2001. 

- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang dès 
minutes de Mr. REY, notaire susnommé, par acte du 15 jan-
vier 2001. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

Le Fondateur.  

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bollando de Castro - Monaco 

"José EISENBERCr SA." 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts deheociété anonyme monégasque dénom-
mée "José EISENBERG S.A.' au capital de 150.0(X) 
EUROS et avec siège.social 24, avetrae de Fontvieille 
à Monaco ,reçus, en brevet, par Me  Henry REY, le 10 octo-
bre 2000 et déposés au rang de ses minutes- par acte en 
date du 15 janvier 2001 

20) Déclaration e souscription et de versement de 
capital Mite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 15 janvier 2001. 

30) Délibération de 1 'Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 15 janvier 2001 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes dû notaire soussigné, par acte du 
même jour (15 janvier 2001). 

ont été déposés le 23 janvier .2001 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Moner, le 26 janvier 2001> 

Signé : REY. 
de MonaCe ; 
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STATUTS 

TITRE I 

FORMATION DENOMINATION SIEGE 
OBJET - DUREE 

ARTiCLE PREMIER 
Forme - Dénomination 

Il est formé , entre les prOpriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être. par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie: par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents. statuts. 

Cette société prend la dénomination de "UNIMA 
EUROPE". 

ART. 2, 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet.  

La distribution sous toutes ses formes de tous produits 
agro-alimentaires et en particulier de tous produits de la 
mer. 

Et généralement,touies opérations commerciales, finan-
cières et immobilières se rattachant directement à l'objet 
social ci-dessus. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE 11 

CANTAL - ACT/ONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENT 
MILLE EUROS (300.000 euros) divisé en TRENTE 
MILLE actions de DIX. EUROS chacune de valeurnomis 
nate, toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégra= 
lernent à la souscription. 

Modificationedu.c(Ypital social 

a) Augmentœiota du capital social • 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être. 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que. le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires.ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des aetions de numéraire émises pour réali-
ser-me augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant. la  période -de souscription dans les conditions ét 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable.-  

L' Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
I 'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel' de souscription. Les attributaires éventuels du droit 
ee souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote suppriment en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision est 
-calculée après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préféientiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide.  
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
Souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 
à celui auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscription irréductibles 
dont ils disposent. et  dans la limite de leur demande.. 

Aar. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitises de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 

b) Rédideti001 du capital social. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En ,aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité enire action-
naires. 



Vendredi 26 janvier 2(X)1 
	

JOURNAI. DE MONACO 	 rt)9 

imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre 1' imina-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant 
et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif, 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou . cess • 
sibles entre actionnaires. 

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire qu'autant que ces personnes auront été préa-
lableieeiA agréées par le Conseil d'Administration qui 
n'a, en aucun cas, à faire connaître les motifs de son agré-
ment ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms,adresse (ou dénomination, forme juridique 
et siège s'il s'agit d'une personne morale) du cession-
naire, le nombre d'actions dont la cession est envisagée, 
le prix et les modalités de paiement, lés nom, prénoms et 
adresse de l'expert choisi en cas de recours à la procé-
dure de détermination du prix ci-après visée et un domi-
cile élu én Principauté de Monaco, est notifiée par lettre 
recommandée par l'actionnaire cédant au Président du 
Conseil d'Administration de la société, an siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et unbordereau detrans 
fert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'agrément, le 
Conseil d'Administration 'doit également indiquer s'il 
accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et fit cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'acqon-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra reve-
nir sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite da refus d'agrément 

Dans le cas oh l'actionnaire, persisterait dans son inten 
(ion de céder les actions indiquées dans la demande il agré- 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même, en cas de donation, le donateur doit noti-
fi'er son intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom, pré-
noms, qualité et dorniciFe du donataire éventuel , ainsi que 
le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai d'un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer eur Pagre 
meut du bénéficiaire de la transmission,  d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, t'4ritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet, de donation, sont soumis au droit de pré 
emption des personnes physiques ou morales désianées 
par le Conseil d'Administration, de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il 
est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, 
en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n' a pas été usé dudroit de préemption par le Conseil 
d'Administration (.‘1.1 si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la rnele-
tion, les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, 
bien que non agréés, demeureront définitivement 
propriétaires des actions à eux transmises, 

ment, le Conseil d' Administration .sera tenu, dans le mois 
cle l'expiratiori de ce délai de dix jours ou de la réception 
de là réponse de l'actionnaire confirmant son intention 
de céder les actions cone-Criées , de faire acquérir lesdites 
actions par les perSonnes physiques ou morales qu'il déni- 
gnera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre ale 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un 
par le cédant, et l'autre par le Conseil d ' Administratione  
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjeiii-
droet un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en 
cas de refus par lune des parties de désigner son expert 
ou Si les experts désignés ne peavent s'entendre pour la 
désignation d'un troisième expert, il sera procédé à cette 
tau ces désignations par M. le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie la 
plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
ci-dessus, 1 achat de ' intégralité des actiOns ilcéder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 

I la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

c) Les dispositions qui préeèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de juStice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux- mutations par 
décès. 
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d) Dans les divers cas cisdessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé (l'office par le Conseil d' Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 
Droits et obligations attachés cuit' (talons 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions réguliè,res du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque Main gel passe; 

Chaque action donne droit à une'part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous lés copropriétaires indiviS d'une action, on tous 
les ayants-droit à 11'14;1/porte quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne: 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale. 

TITRE III 

ADMINISTRATION DE LA SOULTE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

Le premier conseil restera en fonction jusqu'à r assem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Il en .sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux -asSeniblées générales-, pee suite de 
décès ou de démission, le Coeseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administetstion sent soumises à la ratification de la pluS 

- prochaine assemblde  gé nérale ordinal te. A défaut de rat i-
fication,• les délibérations prises et les-  actes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables. 

ART. [1 
Pouvoirs 

Le Crinseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir - au nom de 
la société et faire toutes - les opérations relatives son 
objet. 

• 
.. Le Conseil peut décég' tièr les pouvoirs qu'il jugera 

convenables a un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, potur l'adminiss  
tration courante de la société et pour l'exécution des cil  

• sions dieCenseil d'Administration. 

- Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi-  que- le. retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur .les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 

i les souscriptions, avals, aeceptationseendos ou acquits 
• d'effets de commerce, doivent porter la.sign ature de deux.  
administrateurs, dont celle- du Président du Conseil 
d ' Administration à moins (rune délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration Inn administrateur, un 
directeur-ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 
Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi, sou-
vent que l'intérêt de la se }été l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 

"foutefois, le Conseil peut se réunir sur convocatione 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subeedortnée 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

,à11..Jâ 
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Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter il une séance d«-:onseil 'nais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents du représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de ces d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux, inscrits sur un registre spécial et signés par les achni,.. 
nistrateurs. 

TITRE IV 

ÇOMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE v 
ASSEMBLEES GENERALES- 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les Conunissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de ceivoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"!slumal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de I assem blée. Toutefois; dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de la' 
ibi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
ca,ri vocation préalable. 

ART. 15. 

Procès-verbaux 
Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial. signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile da chacun des actionnaires et le tombre d'actions 
dont ile st titulaire, émargée pari' actionnaire ou son repré-,  
sentant et certifiée par le bureau de 1 ' assetriblée et annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs,ou un administrateur-délé-
gué. 

Ater. 16 

,4sseniblée générale ordinaire et extraordiraire 

L'assemblée 41:nés-aie offlinaire est réunie, au moins 
une fois l'an , dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, Our statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et exaïaine les rapports du Conseil d'Administutjen 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ;.elle statue surin réparti-
tion et l'affectation du résultat en se 'conformant aux dise 
positions statutaires et légales. - 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et ICS corn-
missaires aux comptes. Elle confère au Conseil 

`d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les prOPOsitions portées à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la compétence de l'Assemblée Générale .  
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se pronance sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majotités supérieures, les décisions sorti prises à la 
ma jorité des voix des actionnaires présents ou représen- 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 

Composition, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

11n' est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées, non déterminées par les disposi 
tions ci-dessus. 

TITRE VI 

ANNÉE SOCIALE 
«PARTITION PES RENEFICE$ 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Parexceptio,n, le prernierexercice comprendra la période 
évadée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au 31 décembre 2001. 

• s 

	

	. Les copies ou extraits de ces priés-verbaux sont cee- 
ti iiiés par deux administrateurs ou uta adMinistrateur-délé-
gué. 
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ART,-  19. 

Affeetatimi tics résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent. 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Se r %Mes bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
tonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
Obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint k dixième 
du.capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra raffecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
adniinistrateurs, d'un dividende aux actions, soit i la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie.. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout. 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèveraient _sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fénets social soit au moins égal au capi-
tal social. 

. }lors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut êtreefaite aux actionnaires lorsque lé fonds 
social est ou deviengrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital' augmenté de la réserve statutaire. 

-ta perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
compte.  s par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pout être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE. VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

AIT. 20. 

Perte des troislquarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou , à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extreordmaire, à l'effet de se prononcer sur la ques 
tion dèSaVOir s'il >y a lieu de dissondre la.  société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détennine 
les pouvoirs. 

■ 

- La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais lit société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les .mêmes 
attributions que durant le cours de la soc iété et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus.  
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en -  cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
mente son ?résident. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

Ater. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires; eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principatité de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Générai près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE L4 CONSTITUTION 
DE LA PRÉSENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monace 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les yrésents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs, a la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au prarteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 
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11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat de hi 
Principauté de Monaco, en date du 19 décembre 20(X), 

11J, - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' REY , notaire susnommé, par acte du 15 jan-
vier 2001. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

Le Fondateur, 

Etude de Mé Henry R.EY . 
Notair 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"UNJMA EUROPE" 
(Société Anonynae Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "UN1MA EUROPE.", au capital de TROIS CENT.  
MILLE EUROS et avec siège social n° 37, avenue des 
Papatins, à Monaco, reçus , en brevet, par W Henry REY, 
le 13 octobre 2000,et déposés au rang de ses minutes par 
acte en date du 15 janvier 2001: 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 15 janvier 2001. 

3') Délibération del' A.Sserablée Générale Constitutive 
tenue le 15 janvier 2001 et dépoaée avec les pièces annexes 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (15 janvier 2001). 

ont été dépose; le 23 janvier 2001 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaeo, le 26 janvier 2001. 

Etude de M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. PONTI Giovanna et Cie" 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
31 octobre 2000, 

un associé commanditaire a cédé à un nouvel associé 
commanditaire 20 parts d'intérêt dé 200 euros chacune. 
de valeur nominale, numérotées de 81 à 100, lui appar-
tenant dans le capital de la société en commandite simple 
"S.C.S. PONTI Giovanna et Cie". au capital de 20.000 
euros, avec siège 31, avenue Princesse Grace., à Monte-
Carlo. 

A la suite de ladite cession> société continuera d'exister 
entie : 

Giovanna PONTI, demeurant 31 , avenue Princesse 
Grue à Monte-Carlo, en qualité d'associée commandi-
tée ; 

et l'associé commanditaire. 

Le capital social toujours fixé à la somme de 20.000 
euros, divisé en 100 parts de 200 cures chacune,  appar-
tient, savoir : • 

— à concurrence de 80 PARTS numérotées de 1 à 80..  
à Mn* Giovanna PONTI 

et à concurrencé de 20 PARTS numérotées de 81 à 
100 au conunanditaire. 

Une expédition dudit acte a été: déposée au Greffe 
Général des TribunauX de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 22 janvier 2001, 

Signé : H. RE 
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Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SGCI TE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.CS. TISSE & CIE" 

Extrait pubr'ié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant actes reçus par le notaire soussigné, les 21 sep-
lembre 2000 el 23 janvier 2001, 

M Josiane TESSE, administrateur de sociétés, domi-
ciliée 6, Lacets Saint-Léon, à Monte-Carlo, 

en qualité de commanditée, 

et deux associée commanditaires. 

Ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant poar objet ; 

Achat, vente au détail, de prêt-à-porter pour homme, 
femme et enfant et toue accessoires s'y rapportant ; 

achat, vente en gros, demi-gros, Mima, export de 
prêt-à-porter pour homme, femme et enfant, et tous acces-
soires s'y rapportant ainsi que tous produits textiles inhé-
rents 

- achat, vente de licences, marques s'y rapportant ; 

- toutes activités d'étude, de conseil et de franchising 
dans le cadre desdits produits ; 

- prise de participation dans toute autre société à but 
similaire. 

Et généralement, toutes les opérations quelconques 
commerciales, mobilières et immobilières pouvant se rat-
tacher directement à l'objet social ci-dessus, à l'excep-
tion d'activités réglementées. 

La raison et la signature sociales sont "S.C.S. l'ESSE 
&CIE", et la dénomination commerciale,  est "KIWI", 

Son siège est fixé 1, rue de la Turbie à Monaco. 

Le capital social, fixé à la somme de 15 000 EUROS, 
est divisé en 100 parts d'intérêt de 150 Euros chacune de 
valeur nominale, appartenant 

- à concurrence de 25 parts, numérotées de t à 25 à 
Me" TESSE ; 

- à concurrence de 50 parts, numérotées de 24 à 75 au 
premier associé commanditaire ; 

- et à concurrence de 25 parts, numérotées de 76 à 100 
au deuxième associé commanditaire. 

La société sera gérée et administrée par Mme 'FESSE 
avec les pouvoirs tels que prévus audit acte. 

III cas de décès d'un associé la société ne sera pas dis-
soute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de 1Wenlace,  pour y être affichée 
ewifortnément à la loi, le 26 janvier 2001. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

Signé : H. Rnv. 

Etude de Me Henry RE? 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Prenli'ère Insertion. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
21 septembre 2000, réitéré par acte du renie notaire du 
12 janvier 2001. 

M. Raphat1A13ENHAIM demeurant 1 1 , rue Grimaldi, 
Monaco, a cédé, 

à la société en commandite simple dénommée "S.C.S...  
TESSE & Cie", ayant son siège à Monaco, 1, rue de la 
Turbie, 

le droit au bail portant sur un local commercial situé 
, nie de la Turbie, à Monaco. 

Oppositions, s'il, y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jvars de la deuxième insertion. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

Signé.: El, REY, 

La gérance libre consentie par Me' Geneviève SEREN1, 
veuve de M Jérôme GASTAUD,demeurant 14, me Erni le 
de Loth, à Monaco-Ville, M. Louis GASTAUD, demeu-
rant `1,.; Hercul is" , Square Lamarck à Monaco, litIff* Éliane 
GAS TAUD, épouse de M. Pierre TCHOBANIAN demeu-
rant 12, avenue des Papahns, à Monaco et M"" Alice 
GASTAUD, veuve de M. Mauriçe DELEAGE, demeu- 
rant 20, avenue Crovetto Frères MonacoI. 	• à M José 

La durée de la société est de 50 années à compter du 	  
7 décembre 2000. 



TCHOBANI AN, demeurant 20, rue Comte Félix Gasteddi, 
à Monaco-Ville, relativement A un fonds de commerce 
de restaurant, buvette et vente de vins au détail, petite res-
tauration à consommer tutt place et et porter, etc 
exploité 22, rue Comte Félix Gastaldi à Monao›Ville, a 
pris fin le 31 décembre 2000, 

Oppositions, s'il y a lieu au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 26 janvier .2001. 

Vendredi 26 janvier 2001 
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FIN DE 1.,OCAtiC44 

Deuxième Insertion 

Le contrat de gérance-libre ireervenu suivant acte sous 
seing privé en date d if 26 novembre 1997 ,entre la SOCIETE 
DES PETROLES SHELL, Société Anonyme, au capital 
-de 4.075 283.840 F,ayant son siège social à NANTERRE 
(92000) - Le Capitole - 55,avernie des Champs Pierreux 
et la SA SOCIETE DU PARKING DE LA PROME-
NADE DU PAILLON, ayant son siège social à RUEIL. 
MALMAISON (92500),16, avenue des Chateatipieds, 
concernant l'exploitation du fonds de commerce de Station 
service situé à MONACO (9800(4,3, boulevard Charles III, 
a pris fin le 31 décembre 1999. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

LOCATION - GERANCE 
• 

Deuxième Insertion 

Suivant acte sous seing privé à Rueil Malmaison du 
10 novembre 2000,1a SA •Socierv, DES PETROLES 
SHELL, ayant son siège social à NANTERRE (92000) 
Le Capitole - 55, avenue des .Champs Pierreux 
(780 1.130 175 RCS NANTERRE) a donné en location 
gérar `e à la SA SOCIETE DU PARKING DE LA PRO 
MEN 	DU PAILLON, ayant son siège social à RUEIL 
MALMAISON CEDEX (92565),16, avenue des 
Cliateaupieds (971 801 725 RCS NANTERRE), le fonds 
de commerce de Station service qu'elle possède à 
MONACO (98000), 3, boulevard Charles M. 

Cette location gérance est consentie à compter du 
1" janvier 2000 jusqu'au 31 décembre 2010. 

Monaco, le 26 janvier 2001. 

CESSION DU FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à Monaco 
du 15 janvier 2001, portant réitération de l'acte du 10 mai 
2000, M. Nicolas RAMBALDI cordonn ier, dom ici lié en 
cette qualité, 1, avenue Saint Laurent à Monte-Carlo, a 
cédé à M. et Mag Severino FRANCESCANGELI demeu-
rant 1, rue des Genêts à Monte-Carlo, le fonds t-aeorn-
merce de chaussures, articles deoaroquinerie, leurs acces-
soires et leurs produits d'entretien;  atelier de cordonnerie, 
sis et exploité à Monte-Carlo - I avenue Saint Laurent. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège de la S .0 .5 . 	ORECCIIIA 
& 	- 26 bis, boulevard Princesse Charlotte à Monte- 
Carlo. 

Monaco, le 26 janvier 200 f 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé du 7 novembre 
2000 enregistré à Monaco le 21 novembre 2000, FO 71 R, 
Case 1, 

La société CODEVA, société anonyme française, au 
capital de 750.0(X) E, ayant son siège social : 19,2 I', rue 
de l'ancienne comédie à Paris, immatriculée sous le 
re 13 339 178 626 (13 123 93), a concédé en gérance libre 
pour une durée de trois années à compter du 16 janvier 
2001, 

à la S.A.M. LOLA, Société Anonylle Monégasque, 
au capital de 2.000000 de francs, ayant son siège gelai! : 
1, avenue Henry Dunant à Monaco, immatriculée au R e .1. 
de Monaco sous le rec.  99 S 03639, 

un fonds de commerce de vente au détail d'artic les ves- 
timentaires et de prêt-à-portei' pour hommes et femmes, 
ainsi que tous lee accessoires et préduits exploités sous 
la marque GIANFRANCO FERRE, exploité 27, ave-
nue de la Costa à Monaco sous l'enseigne GIANFRANCO 
FERRE. 

Il n'est pas prévu de cautionnement. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du gérant libre 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 26 janvier 2001, 

• • 

'A 

sr •• 



"SCOREX SiAlVtr 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 152.000 euros 
Siège social : 2, nie de la Lajerneta - Monaco 

AVIS 

L'assemblée générale extraordinaire du 30 septembre 
2000 a décidé, conformément à l'article 18 des statuts, la 
continuation de la société. 

Le Conseil d'Administration. 

Société Anonyme Monégasque 
`ETABLISSEMENTS VINICOLES 

DE LA. CONDAMINE" 
au capital de 100.000,00 F 

Siège social : 11 bis, rue Grimaldi - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

4 

• 
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Les actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée "ETABLISSEMENTS VINICOLEM)E LA 
CONDAMINE" sont convoqués en assemblée gévA.ale 
ordinaire, le 15 février 2001, à 10 heures 30, au siège 
social, en vue de délibérer sur l'oelre du jour suivant : 

— Lecture du bilae, et du compte de pertes et profits de 
l'exercice clos le 31 ti,5:aoribre 1999. 

— Lecture des rapports respectifs du Conseil 
d'Administration et des Commissaires aux Comptes sur 
ledit exercice. 

— Approbation 'des comptes, affectation des résultats, 
quitus aux administrateurs. 

— Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes. 

— Renouvellement de l'autorisation prévue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

— Questions diverses. 

"NET INTER S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 
Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée "NET INTER" sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire au Cabinet de 	Simone 
DUMOLLARD, 12, avenue de Fontvieille à Monaco, le 
lundi 12 février 2001, à .15 heures, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

— Mise en dissolution anticipée de la société. 

— Nomination d'un Liquidateur, 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

"ASSOCIATION PHILIPPINNE 
DE MONACO" 

L'apociation a pour objet : 

-- de rassembler les membres de la Communauté 
Philippine, soit domiciliés a Monaco, soit travaillant à 
Monaco mais domici!iés dans les communes limitrophes 

—d'apporter aux membres de la Conununauté Philippine 
l'intérêt et l'aide entre membres de ladite Communauté 
ainsi qu'aux visiteurs philippins en Principtuité et de pro-
mouvoir et encOurager la culture les traditions philip-
pines parrilik ses membres. 

Siège social : C/O CONSULAT GENERAL DES 
PHILIPPINES - "Immeuble Est-Ouest" - 24, boulevard 
Princesse Charlotte - MC 98000 MONACO. 
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EXPRESSION EN EUROS CAPITAl4 SOCIAL 
- »ES SOCIETES 

Conformément à la loi n" 1.21 1 du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel n° 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs i l'expression en. euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

- qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après déf,gnées ont rempli les c9nditions énoncées dans ces textes. 

SOCIETE N0  Ki 

STATUTS - AR 11014 

keet de 
réettptitm 
de €a DU 
en date du 

Ancienne Rédaction Nouent Rédetion 
»otite" 
ginérd lc 

en date du 

SAM 
INNOVATION 
GENERALE 

56 S 339 Le capital social est fixé à la somme 
de HM MILLIONS TROIS CENT 
MUE lianes (8300000 F) divisé en 
HUIT MILLE TROIS CENTS 
(8.300) actions de MILLE francs 
( Leo F.) chacune de valeur noiiii- 
nale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la S'OMM de 
CIN MILLION DEUX cee QUATRE 
'mur SIX MILLE. CINQ CENTS euros 
(1286.500) divisé eOUIT MILLE 
TROIS CENIS (83011) actions de CENT' 
CINQUANTE CINQ (155) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

27.11.2000 18.013(01 

SAM 
FIORUCCI 

80 S 1770 

4, 

Le capital social est filé à la soime 
de.1.114 MILLION CINQ CENT. 
MILLE Flarbe$ (1500000 F1 divisé en 
TROIS MILLE (3009) actkins de 
CINQ CENTS fraies (500 F) chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT QUARANTE MILLE 
cari (240.000) divisé en TROIS MILLE 
(3.000) actions de QUATRE VINGT 
(80) curas chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

05.12.2000 18.0I.2001 

----SAM 
SOC1ETE 
D' sruous ET 
DE REALISATIONS 
OPTIQUES ET 
ANALYTIQUES 

56 S 691 . te capital social est fixé à /a somme de 
UN MILLION CINQ CENT MILLE 
(1.500.000 F) divisé ea QUINZE 
MILLE (15.000) actions de CENTS 
francs (100 F) chacune de valeur 
nominale, entièrement litér&s. 

. 2, 

.... 
Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT VINGT VINGT 
MILLE euros (225.000) divisé en 
QUINZE MILLE (15.000) actions de 
QUINZE (15) eums chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

27.11.2000 

• 

181012001 

SOCIETE 

,--,« 

NI' RO 

STATUTS - MIME 5 

Agembiée 
générale . 

en date du 

Aznivé de 
ffieeption 
de la DEE 
en date du 

Ancienne Rédaction Nouvelle Rédaction 

SAM 
13 .M.B.S.A. 

68 5 1201 Le capital social est fixé à la somme 
de QUATRE MILLIONS de francs 
(4.000.000 F) divisé en QUATRE 
MILLE (4.1100) actions de MILLE 
francs (1000 F) chacune de valeur 
nominale-, entièrement libérées„ 

Le capital social est fixé à la somme 
• de SIX CENT MR LE (600000) euros, 
divisé en QUATRE MILLE (4(100) actions 
de CENT CINQUANTE (150) cures 
chacune de valeur nominale, entière-
nient libérées. 

14.102000 

• 

1601.2001 
>, 



92 S 2762 Le capital social est fixé à la semme 
de CINQ MILLIONS de francs 
(5(l00003 E) divisé en CINQ MILLE 
(5.000) actions de de MILLE francs 
(1.000 F) citerne de valeur nomi 
nale, entièrement Iibétées. 

NouYelk Rédactio 

te capital social est fixé à la somme 
,de HUIT CEN7 MILLE curas 
eoom divik en CINQ MULE 
(5.000) actions de CENT SOIXANTE 
(160) cures chacune de valeur nominale, 
entièrement libéré*s. 

STATUTS - ARTICLE 7 
Accusé & 
rio:ption 
de h 
en d* d 

14.12.2000 18.012001 

RCI 

l 

SAM 
FRASER 

Y MONACO 

SOCtEFE 
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SOC IETE 

_________- 

le RC1 

_---- 	 --- 	-- 

MAMIS. ,- ARTICLE 5 
Àtscintikt 
gérefee 

el date dia 

.. 

Acetisé de 
thym'« 
de h Du 1  
en Me d 

Ancienne Rédaelinn Nouent Reladinn 
-- 

SAM 
SIDER rd ETAL 

78 S 1694 

- 

Le capital social est 45xé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000.000 F) divisé en MILL.E 
(1 .0M) actions de MILLIi francs 
(1.000 F1 chacune de valeur nom i- 
rate, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE DEUX 
MUE' (151000) *uns, divisé al (1.000) 
actions de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées,: 

31.102000 

1 

16.01.2001 

SAM 
TROIS R 
INTMATIONAL 

90 S 2633 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1000.000 F) divisé en MILLE 
actions de MILLE francs (1000 F) 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE cirrus 
(150000) euros, divisé en MILLE 
(1.000) actions de CENT CIM, 
QUANTE (150) euros chacune, 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

14. l 1.2000 

* 

18,01.2001 

SAM 
COMPAGNIE 
MONEGASQUE 
DE GESTION 
MARITIME, 
en abréeé 
COMOGEMAR 

98 S 3417 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1000.000 F) divisé en MUE 
(1.000) actions de MILLE 
francs (1.000 F) chacune de valeur 
nominale;  entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE DEUX 
MILLE (152000) mus, divisé en 
(1.000) actions de CENT CIM. 
QUANTE DEUX (152) euros 
chacune, de valeur nominale, 
entièrement libérée. 

15.122000 16.012001 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALF,VR LIQUIDMIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 jale 19W). 
i 	 — 

1)énomination 
FCP 
— 

IXtie 
d'a 
— 

_ 	 — 

Société 
de gestion 

.-- 

— 

Dépositaire 
à Monaco 

— 

Valeur liquidative 
au 

19 janvier 2001 
— 

Monaco nItritnoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13 3.076,00 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.198.8 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 4.189A9 EUR 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10.1988 Barclays. Gestion S.N.C. Barclays Batik PLC 6.230,40 PSUR 
Azur Sécurité -fart "D" 18.10.1988 Barelays Gestion S.N.C. Barclays Bank PI.0 555693 FUR 
Paribas Monaco Obli-Euro 03.11.1988 Peiribas Asset Management Monaexi SAM • Paribm 370.51) FUR 
Moriacii valeurs, 30.01.1989 • SoinovalS.A.M. Socié.té Générale 32680 EUR 
Americazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. 13arciays Bank PLC 16.492;79 USD 
Caixa Actions Finnçaises 2011.1991 Cal xa Investment Management SAM âté Monégasque de Banque Pitvée 501,07 EUR 
Monactiona 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargny '• 1.20923 Et IR 
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 226,02 FUR 
Monaco Plus.Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C,M.B. 2.436,35 EUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.964,53 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de GestiOn C.M.B. 3.900,89 USD' ' 
Monaco Court Terme 30.09,1994 Compagnie Monégasque e Gestion 	• .C.M .13. 	' 3.830,16 EUR 
(iodlant Court Terme 	27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 88967 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gotland 2,06797 FUR 

Princesse Grace 15 
BMM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.G..Monaco S.A.M Banque Martin-Maurel 2.955,76 FUR 
BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M Mn. Monaco S.A.M. Banque Martin-Maurel 1.710,15 FUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 	. .. . - 
CL Pompe Sécurité 4 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

24.03.1997 
30.10.1997 

Crédit Lyonnais European Funds 
SAM Gothard Gestion Monaco 

Crédit Lyonnais 
Banque du Gothard 

- 
3.24991 EUR -.> 

Princesse Grace .i0 
Monaco Recherche 
sous l'égide de.la Fondation 

09011998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.367,50 USD 

Princesse Grace - USD. -. 
Monaeo Patrimoine Sécurité Euro 19.06:1998 Compagnie Monégasque de Gestion c,m,B. 1.130,07 FUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C,M.13. 1.087,62 USD 
Mornictisai Europa 1906.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.47502 FUR 
Monaction International 1906.1998 Compagnie Prionégasque de Gestion C.M.B. L237,69 USD 
Mogaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08,1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.86491 EUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 15.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 4.129,15 FUR 
G.-FM Court Ternie Dollar 31.05.1999 B.P,G.M. C.F.M. 1.090,45 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

291)6.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.029,58 FUR 

Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 • SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.092,86 FUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco . Banque du Gothard 1.027,48 FUR. 
CCIP Monaco Patr;anoine 05»7.2000 E.F.A.E. C.C.F. (Monaco) 188,45 FUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

t, 
Dépositaire 
à Monaoo 

Valeur liquidative 
an 

18 jaevier 2001 

M. Sécurité 29,02.1993 B.F.T. Gestion 2 Crédit. Agricole 425218,53 FUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

— 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

23 janvier 2001 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Caurt Terme" 

14.06.1989 Natio Monte-Carlo SAM B,NP. 2,986,87 FUR 

iedgeliee • 
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